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HARPER ET LA CHINE
15 NOVEMBRE 2006

Le Canada n’abandonnera
pas les valeurs comme les
droits de la personne pour
le « tout-puissant dollar »
en provenance de la Chine,
déclare Stephen Harper.

29 OCTOBRE 2007

Stephen Harper reçoit le
dalaï-lama, malgré l’opposition
de la Chine.

Dans un article publié le samedi
4 février portant sur la chute
des paralumes du tunnel Viger,
La Presse cite une chercheuse,
Mme Marie-Josée Nollet. Les
propos qui lui ont été attribués, et
qui sont conformes aux déclarations
faites en conférence de presse,
étaient ceux d’Anne-Marie
Leclerc, sous-ministre adjointe des
Infrastructures et des Technologies.
Nos excuses.

PRÉCISION

Pas question d’abandonner les valeurs canadiennes
comme la défense des droits de la personne pour
une poignée de dollars. Tel était le message de
Stephen Harper à la Chine après son élection en
2006. Le premier ministre arrive dans ce pays
pour la deuxième fois en deux ans, aujourd’hui.
Un réchauffement diplomatique auquel le pétrole
des sables bitumineux n’est pas étranger, disent les
experts. À quel point cette ressource controversée
– et lucrative – a-t-elle changé la politique
étrangère du Canada?

LADIPLOMATIE

MARTIN CROTEAU

OTTAWA — Les députés du
Parlement européen s’atten-
daient à ce que l’industrie
pétrolière grince des dents
lorsqu’ils ont présenté une
nouvel le norme su r le s

carburants. S’il est adopté, le
règlement taxerait les pétroles
les plus polluants. Mais à la
surprise générale, c’est plutôt
un pays qui mène le combat
contre le projet : le Canada.

Le député européen Kriton
Arsenis, qui était de passage
au Canada pour discuter de la
nouvelle norme européenne
l’automne dernier, s’est dit
estomaqué par la prise de
position d’Ottawa. Jamais
il n’aurait cru qu’un allié

aussi proche puisse s’élever
contre un règlement qui vise à
réduire la pollution.

Le pays des Casques bleus,
de la Gendarmerie royale et du
sirop d’érable n’est plus le même
sur la scène internationale. Selon
plusieurs, la politique étran-
gère du Canada est de plus en
plus calquée sur les intérêts de
l’industrie pétrolière.

L’accrochage avec l’Europe
a un lien direct avec le voyage
qu’amorce Stephen Harper

en Chine aujourd’hui, estime
Michael Byers, professeur
de politique internationale à
l’Université de la Colombie-
Britannique. Selon lui, le pétrole
est désormais au cœur de la
diplomatie canadienne.

« Cela démontre que M.
Harper est entièrement dédié
à militer en faveur des socié-
tés pétrolières, affirme M.
Byers, chercheur associé à
la chaire Raoul-Dandurand.
Ironiquement, ce sont surtout

des sociétés détenues par des
intérêts étrangers.»

Stephen Harper a jeté une
douche froide sur les relations
sino-canadiennes à son arrivée
au pouvoir, en 2006. À l’époque,
disait-il, il n’était pas question
de compromettre les valeurs
canadiennes comme les droits de
la personne au nom du «dollar
tout-puissant».

Six ans plus tard, M. Harper
amorce son second voyage dans
l’empire du Milieu. Au cours

13 MAI 2010

China Investment Corporation mise
1,25 milliard pour s’associer à Penn West
Energy Trust. Elles développeront une
exploitation dans la région de Peace
River, dans le nord de l’Alberta.

23 JUIN 2010

Le président chinois Hu Jintao visite le
Canada. Signature d’une entente pour
faciliter les voyages de groupes. Les
deux pays conviennent d’intensifier leurs
échanges commerciaux.

10 FÉVRIER 2010

PetroChina acquiert d’Athabasca
Oil Sands Corporation une
participation de 60% dans
deux exploitations de sables
bitumineux pour 1,9 milliard.

12 AVRIL 2010

La chinoise Sinopec investit
4,65 milliards (US) pour mettre
la main sur une participation de
9% dans Syncrude, qui est active
dans les sables bitumineux.

3 JUILLET 2009

China Investment Corporation
investit 1,74 milliard dans la
société minière Teck Resources.

30 NOVEMBRE 2009

Premier voyage officiel de
Stephen Harper en Chine. Il y
sera critiqué publiquement par
son homologue Wen Jiabao pour
avoir tardé avant de visiter le pays.

8 AOÛT 2008

Stephen Harper n’assiste pas
à la cérémonie d’ouverture
des Jeux de Pékin.

12 AVRIL 2009

Le ministre du Commerce
international, Stockwell Day,
entame un voyage de sept jours
en Chine. Il conteste l’idée que
son gouvernement ait modifié
son approche à l’égard du pays.

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE

La Chine investit massivement
dans les entreprises pétrolières
canadiennes.
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13 OCTOBRE 2010
Dans un discours devant des diplomates
et des gens d’affaires, Stephen Harper
présente le Canada comme une
superpuissance énergétique capable de
fournir à la Chine toute l’énergie dont
elle a besoin.

22 JUIN 2011
Échec d’une entente de
5,4 milliards qui aurait permis à
PetroChina d’acquérir une participation
de 50% dans une vaste exploitation
gazière de la canadienne EnCanada.

9 OCTOBRE 2011

Sinopec acquiert Daylight Energy
pour 2,2 milliards, mettant la main
sur le droit d’exploiter 300 000
acres de terres riches en gaz naturel
et en pétrole.

28 NOVEMBRE 2011

China National Offshore Oil
Corporation acquiert Opti Canada,
sa deuxième incursion dans les
sables bitumineux canadiens.

2 DÉCEMBRE 2011

Le Canada se retire du
protocole de Kyoto.

3 JANVIER 2012

PetroChina rachète le
reste de la participation
d’Athabasca Oil Sands
Corporation, devenant
la première entreprise
chinoise à détenir la
totalité d’une exploitation
pétrolière au Canada.

9 JANVIER 2012

Le ministre des Ressources naturelles,
Joe Oliver, accuse des groupes
environnementalistes «radicaux» et
des groupes d’intérêts étrangers de
s’immiscer dans le débat sur l’exploitation
des ressources naturelles canadiennes.

10 JANVIER 2012

Début des audiences réglementaires sur
le pipeline controversé Northern Gateway,
qui doit acheminer le pétrole albertain
jusqu’au Pacifique, puis vers l’Asie.

18 JANVIER 2012

L’administration Obama
confirme qu’elle rejette le
projet de pipeline Keystone.
Elle avait retardé son
approbation l’automne
précédent.

7 FÉVRIER 2012

Stephen Harper amorce
son deuxième voyage
officiel en Chine.

STEPHEN HARPER SUR LA CHINE

des derniers mois, le premier
ministre a plusieurs fois martelé
sa détermination à ouvrir le
marché asiatique aux ressources
naturelles canadiennes.

Le pétrole pèse lourd dans ce
changement de ton, estiment les
experts. Tout comme il explique
une série de décisions diploma-
tiques prises au cours des der-
niers mois.

Ottawa a notamment annoncé
son retrait du protocole de Kyoto
en décembre. Quelques semai-
nes plus tôt, M. Harper avait
promis de chercher de nouveaux
débouchés pour nos ressources
après queWashington eut refusé
de donner son aval au projet de
pipeline Keystone.

Chinois assoiffés
« Sans aucun doute, c’est

devenu un conducteur signi-
ficatif de la politique du gou-
vernement », constate Paul
Heinbecker, ancien ambassa-
deur du Canada à l’ONU et
chercheur à l’Université Wilfrid
Laurier de Waterloo.

L’influence du pétrole n’est
pas seulement ressentie dans
les relations diplomatiques.
Elle a aussi des répercussions
majeures dans l’administration
intérieure du pays.

Le ministre des Ressources
natu rel les , Joe Oliver, a
récemment dénoncé l ’in-
f luence des « écologistes
radicaux » et des groupes
d’intérêts étrangers dans le
débat sur l’exploitation des
ressources canadiennes. Cette
sortie survenait 24 heures
avant le début d’audiences
publiques sur le projet contro-
versé Nor thern Gateway.
Ce pipeline acheminerait le
pétrole albertain vers l’océan
Pacifique par le nord de la
Colombie-Britannique. De là,
il serait expédié en Asie.

Début janvier, la société
d’État PetroChina est devenue
la première entreprise chinoise
à acquérir la totalité d’un
champ pétrolifère dans l’Ouest
canadien. Elle a investi 680
millions pour racheter la part
de son partenaire, Athabasca
Oil Sands Corporation. Cette
transaction est la dernière d’une
série d’investissements de pro-
venance chinoise dans le pétrole
canadien depuis deux ans (voir
chronologie).

«Nous sommes maintenant
dans une position où la crois-
sance économique mondiale
vient de l’Asie, constate Paul
Heinbecker. Nous devons nous
placer dans une position où nous
pouvons importer, exporter et
investir dans ce continent.»

Le changement de cap du
Canada pourrait toutefois être
lourd de conséquences, estime
la critique du NPD en matière
de politique étrangère, Hélène
Laverdière. En faisant une pro-
motion aussi active des sables
bitumineux, dit-elle, le pays
risque de ternir sa réputation
internationale.

«C’est comme si ce n’était
plus un partenaire qui voulait
contribuer aux efforts mon-
diaux, dénonce-t-elle. C’est juste
un partenaire qui veut rece-
voir. Le meilleur exemple, c’est
Kyoto, où le Canada a refusé
de participer aux efforts mon-
diaux et seulement essayé de les
saborder.»

Pendant ce temps, la promo-
tion des droits de la personne en
Chine semble en prend pour son
rhume, estiment les critiques du
gouvernement Harper. Ça sur-
vient à un moment où le régime
multiplie la répression envers
les dissidents. Au cours des der-
nières semaines, des tribunaux
chinois ont condamné troismili-
tants des droits de la personne.

LES SABLES BITUMINEUX

DU PÉTROLE
LE 15 NOVEMBRE 2006
«Les Canadiens demandent que nous
soyons davantage présents sur la scène
commerciale internationale, et c’est
ce que nous faisons. Mais je ne crois
pas qu’ils accepteraient qu’on laisse
tomber nos valeurs démocratiques, de
libertés individuelles et de droits de la
personne pour ce faire. Ils ne veulent
pas qu’on abandonne ces valeurs pour
le tout-puissant dollar.»

LE 11 JANVIER 2012
«Notre gouvernement
est déterminé à faire
progresser notre relation
avec la Chine en misant
sur l’approfondissement
de nos liens économiques,
y compris l’ouverture de
nouveaux marchés, et en
établissant les bases de la
croissance à long terme.»

174
MILLIARDS
DE BARILS
Les réserves de
pétrole du Canada,
les troisièmes du
monde.

MARTIN CROTEAU

OTTAWA — Le gouvernement Harper
martèle que l’économie est sa principale
préoccupation, et il mise sur les sables bitu-
mineux pour attirer des investissements,
créer des emplois et générer des revenus
pour le gouvernement. Mais pour ce faire,
dit le ministre des Ressources naturelles,
Joe Oliver, le pays doit s’affranchir de sa
dépendance au marché américain.

«Nos sables bitumineux sont une res-
source immense, dit M. Oliver en entrevue
à La Presse. Il y a 170 milliards de barils
prouvés, soit la troisième réserve au monde.
Les États-Unis ne forment pas un marché
suffisamment grand pour acheter tout.
C’est pour cela qu’on veut se diversifier.»

M. Oliver a émergé comme le plus
ardent défenseur des sables bitumineux
au gouvernement Harper au cours des
derniers mois. Il a notamment écrit une
lettre ouverte remarquée – et critiquée
– pour dénoncer l’influence des «écolo-
gistes radicaux». Il s’est rendu en Asie
plusieurs mois avant la visite officielle
qu’entame M. Harper aujourd’hui.

«Nous avons des intérêts complémentai-
res, dit le ministre. Le Canada veut diversi-
fier son marché, et la Chine veut diversifier
ses sources de pétrole et de gaz.»

Ce changement de cap est devenu
d’autant plus nécessaire que l’unique
client des sables bitumineux, les États-
Unis, a servi une première surprise à
Ottawa l’automne dernier. Le président
Barack Obama a cédé aux pressions des
écologistes et mis sur la glace le projet de
pipeline Keystone XL. Pressé par l’oppo-
sition républicaine, il a confirmé son
refus il y a deux semaines.

Cet oléoduc aurait permis d’achemi-
ner le pétrole albertain vers les raffine-
ries du Texas pour être vendu sur les
marchés internationaux. Actuellement,
la vaste majorité des exportations cana-
diennes de pétrole sont expédiées aux
raffineries de Cushing, Oklahoma, où
transite un pétrole appelé le West Texas
Intermediate. Chaque baril de ce type de
pétrole se vend une quinzaine de dollars
moins cher que le brut dans les autres
marchés internationaux.

En exportant leur pétrole vers les
marchés asiatiques, les producteurs cana-
diens pourront obtenir un prix plus élevé.

«C’est une fiction de nous présenter
comme une superpuissance énergétique
alors que nous n’avons qu’un seul client,
que nous ne pouvons nous permettre de

fermer le robinet, ou que nous n’avons
pas le courage de le faire», estime Paul
Heinbecker, un ancien ambassadeur à
l’ONU qui enseigne à l’Université Wilfrid
Laurier de Waterloo.

Ce n’est pas un hasard, poursuit-il,
si le gouvernement Harper s’implique
activement dans le débat sur l’oléoduc
Northern Gateway, ce projet controversé
qui permettrait d’acheminer le pétrole des
sables bitumineux vers l’océan Pacifique
et de là, vers l’Asie.

Justement, au cours des deux dernières
années, des sociétés chinoises ont investi
des milliards dans les sables bitumineux
canadiens (voir chronologie).

«Paradoxalement, si nous échouons à
compléter le pipeline Northern Gateway,
il y aura des ramifications internationales,
explique l’ancien diplomate. En premier
lieu, nous devrons enlever de notre dis-
cours à l’égard des États-Unis la pers-
pective que nous puissions vendre notre
pétrole à d’autres pays. Cela nous placerait
de nouveau dans une position faible.»

Ce n’est pas d’hier que le gouverne-
ment fédéral s’inquiète de la trop grande
dépendance de l’économie canadienne
envers les États-Unis. Au début des
années 70, Pierre-Elliott Trudeau s’est
activé à nouer des relations diplomatiques
avec la Chine dans l’espoir d’intensifier
les échanges commerciaux.

Le premier ministre, lui, estime que
sa nouvelle approche diplomatique,
ainsi que l’essor des sables bitumineux,
permettra de financer les programmes
sociaux à long terme. Depuis cinq ans,
cette ressource rapporte en moyenne 22
milliards dans les coffres fédéraux.

«Il y a toujours des perspectives régio-
nales différentes, a récemment indiqué M.
Harper à La Presse. Mais pour la viabilité
de nos programmes, y compris notre pro-
gramme de péréquation, il faut avoir un
secteur énergétique, surtout dans l’Ouest,
qui reste et qui demeure très fort.»
– Avec la collaboration de Joël-Denis Bellavance

METTRE FIN À LA DÉPENDANCE
ENVERS LES ÉTATS-UNIS

«Nous avons des intérêts
complémentaires. Le Canada veut
diversifier son marché, et la Chine
veut diversifier ses sources de pétrole
et de gaz. » — Le ministre Joe Oliver

HARPER ET LA CHINE

PHOTO LA PRESSE CANADIENNE

PHOTO AFP
Stephen et Laureen Harper
à leur départ pour la Chine.

La Chine a besoin du pétrole
canadien pour nourrir sa
croissance phénoménale.

132 000
Le nombre
d’emplois liés
à l’extraction
des sables
bitumineux.

700 000
Le nombre
d’emplois que
soutiendront les
sables bitumineux
au Canada dans
les 25 prochaines
années.

22
MILLIARDS
Les revenus
annuels du
gouvernement
fédéral générés
par les sables
bitumineux
depuis cinq ans.

30MÉGA-
TONNES
Émissions de gaz
à effet de serre
liées aux sables
bitumineux en
2005.

92 MÉGA-
TONNES
Émissions de gaz
à effet de serre
projetées de
l’exploitation des
sables bitumineux
en 2020.

SOURCES : MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES, ENVIRONNEMENT CANADA
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Jusqu’à 1% de réduction de taux d’intérêt sur certains modèles avec le programme de fidélisation préférentielle2

saisissez le code qr pour explorer nos véhicules dans la salle d’exposition virtuelle.
visitez votre concessionnaire nissan du québec dès aujourd’hui ou consultez nissan.ca pour plus de détails.

L’Association des concessionnaires Nissan du Québec

Versa à hayon 1.8 SL Sport 2012 illustrée

versa à hayon 1.8 S 2012

CONSOMMATION/100 KM1 en ville 7,9 L - sur route 6,3 L

16160$
prix à l’achat

0,9 jusqu’à84mois%**

financement à l’achat

199$**
/84 mois

0$comptant initial

SouS-compacte japonaiSe la pluS vendue en 20113

L’éVéNEMENT

Sentra SE-R 2012 illustrée

berline altima 2.5 S 2012

Berline Altima 3.5 SR 2012 illustrée

CONSOMMATION/100 KM1

en ville 8,8 L sur route 6,2 L

sentra 2.0 2012

CONSOMMATION/100 KM1 en ville 8,5 L - sur route 6,5 L

16960$
prix à l’achat

25 708$
prix à l’achat

0,9 jusqu’à84mois%**

0,9 jusqu’à84mois%**

financement à l’achat

208$**
/84 mois

0$comptant initial

financement à l’achat

316$**
/84 mois

0$comptant initial

Berline intermédiaire japonaiSe la pluS vendue en 20113
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ACTUALITÉS

PHOTODAVE CHIDLEY, LA PRESSE CANADIENNE

L’accident s’est produit à une intersection près du village de Hampstead, dans le sud-ouest de l’Ontario.

> 8 octobre 1989 : une réunion de
famille vire à la tragédie lorsqu’un
camion transportant des rondins de
bois perd sa cargaison sur une route
du Nouveau-Brunswick. Le bois
tombe sur un chariot où se trouvaient
plusieurs participants de la fête fami-
liale, faisant 13 morts. Au moins 45
personnes sont également blessées.

> 13 octobre 1997 : un autobus
nolisé avec à son bord des personnes
âgées en visite touristique plonge dans
un ravin aux Éboulements, près de la
ville deQuébec. La chute de quelque
9mètres tue 43 des 48 passagers.

>3 septembre 1999 : un brouillard
particulièrement dense près de
Windsor, enOntario, cause un caram-
bolagemonstre impliquant 87 véhicu-
les sur l’autoroute 401. Huit personnes
périssent dans les incendies provoqués
par l’accident et 45 autres sont blessées.

> 16 mars 2000 : la conductrice
d’une fourgonnette transportant les
enfants d’une garderie pour une sortie
à la cabane à sucre perd la maîtrise
de son véhicule près de Saint-Jean-
Baptiste-de-Nicolet, auQuébec. Huit
des dix bambins à bord sont tués.

> 12 janvier 2008 : la pluie ver-
glaçante sur une autoroute près de
Bathurst, au Nouveau-Brunswick,
fait déraper la fourgonnette d’un
entraîneur de basketball qui rame-
nait son équipe à la maison après
un match à l’extérieur. Le véhicule
percute un camion-remorque, tuant
la femme du conducteur et sept
joueurs.
— La Presse Canadienne

LES ACCIDENTS
LES PLUS
MEURTRIERS
AUCANADA

ÉMILIE BILODEAU

Onze personnes , dont 10
travailleurs migrants, ont
perdu la vie dans l’une des
pires collisions des derniè-
res décennies en Ontario.
« Hor r ible », « t ragique »,
« terrible »… le personnel
d’urgence dépêché sur les
lieux de l’accident, dans le
village d’Hampstead, dans
le sud-ouest de l’Ontario, a
été horrifié par la violence
de l’impact.

L’accident est survenu vers
16 h 45 à l’intersection de
deux routes de campagne.
Selon des témoins, une four-
gonnette blanche circulait
vers l’ouest sur le rang 47
lorsqu’elle s’est fait heurter
par un camion à plateforme.
Ce dernier roulait vers le sud
sur la route 107.

Après l’impact, le camion
aurait entraîné la fourgon-
nette sur environ 75 mètres,
jusqu’à une petite maison
bleue située près de l’inter-
se c t ion . L a cam ionnet te
sera it res tée pr ise ent re
le camion et le mur de la
résidence.

Trois blessés
Les policiers confirment

que 10 des passagers de la
fourgonnette et le conducteur
du camion à plateforme ont
perdu la vie. Trois passagers
de la camionnette ont survécu
à l’accident. Deux d’entre eux
ont été transportés en ambu-
lance à l’hôpital de Stratford.
Un autre a été amené en héli-
coptère au Centre hospitalier
de Hamilton. Ils ont subi de
graves blessures et les méde-
cins craignent pour leur vie.

Selon l’inspecteur de la police
provinciale de l’Ontario (OPP)
Steve Porter, la plupart des pas-
sagers de la camionnette étaient
des travailleurs migrants. Il
n’était cependant pas en mesure
de révéler leur pays d’origine.
Des médias locaux ont affirmé
qu’ils étaient hispanophones.
Toutes les victimes seraient des
hommes adultes.

La ceinture de sécurité
Plusieurs d’entre eux por-

taient leur ceinture de sécurité
au moment de l’accident. Les
pompiers ont dû couper les
ceintures pour réussir à sortir
les victimes du véhicule.

L’OPP, qui a répondu aux
questions des journalistes sur
les lieux de l’accident hier
soir, a déclaré qu’il s’agissait
de la pire collision depuis trois
décennies en Ontario. «Je n’ai
jamais vu une telle chose en
28 ans», a affirmé l’inspecteur
Porter.

Jeff Sager, un des ambulan-
ciers des services médicaux
d’urgence du comté de Perth,
a qualifié l’accident d’horrible.

«Ça fait 31 ans que je tra-
vaille comme ambulancier et
cet accident est l’un des plus
tragiques et des pires du comté
de Perth », a-t-il dit. Selon
lui, les victimes travaillaient
peut-être pour un éleveur de
poulets local.

Du jamais vu
Linda Rockwood, direc-

trice des services médicaux
d’urgence du comté de Perth,
a quant à elle affirmé que «les
ambulanciers paramédicaux
n’ont jamais eu à faire une
intervention comme celle-là
auparavant. Il est absolument
horrible qu’autant de person-
nes meurent comme ça en
même temps».

Les enquêteu rs éta ient
incapables de déterminer les
causes de l’accident en fin de
soirée hier. Ils prévoyaient
rester sur les lieux de l’acci-
dent pendant toute la nuit
pour reconstituer la scène. La
limite de vitesse dans cette
zone est de 80 km/h. Les

automobilistes qui circulent
vers l’ouest ou vers l’est sur le
rang 47 doivent s’immobili-
ser au panneau d’arrêt situé à
l’intersection de la route 107.

La météo était clémente, la
chaussé en bonne condition
et il faisait toujours clair au
moment de l’accident. Les ins-
pecteurs ignorent si le conduc-
teur de la camionnette a oublié
de s’immobiliser. Ils tentent
de déterminer si un des deux
conducteurs aurait pu avoir
une distraction ou si la vitesse
est en cause.

Hampstead est situé près de
Stratford, à 125 kilomètres à
l’ouest de Toronto.
—Avec CTVNews etNational Post

Hécatombe enOntario
Une tragédie routière fait au moins 11 morts, dont 10 travailleurs migrants

TORONTO

OTTAWA

ONTARIO

HAMPSTEAD

«Je n’ai jamais vu une telle chose en 28 ans. »
— Steve Porter, de la police provinciale de l’Ontario
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Montréal BMW Canbec
4090, rue Jean-Talon Ouest
514.731.7871
bmwcanbec.com

Laval BMW Laval
2450, boul. Chomedey
450.682.1212
514.990.2269
bmwlaval.com

Rive-Sud Park Avenue BMW
8400, boul. Taschereau Ouest
450.445.4555
514.875.4415
parkavenuebmw.com

Rive-Sud BMW Sainte-Julie
1633, boul. Armand-Frappier
450.922.1633
514.875.4400
bmwsaintejulie.com

Blainville Hamel BMW
620, boul. de la Seigneurie Ouest
450.437.5050
hamelbmw.com

West Island BMW West Island
2000, aut. Transcanadienne Sud
514.683.2000
bmwwestisland.com

Concessionnaires
BMW de Montréal

Le plaisir
de conduire.MDbmwmontreal.ca

xDRIVE. PARFAIT POUR LES ROUTES
DU QUÉBEC. ET MÊME PIRE.

Que ce soit pour partir à l’aventure ou affronter nos conditions habituelles,
le BMW X1 avec le système de traction intégrale xDriveMD en impose
à la chaussée en réagissant quasi-instantanément à toute dégradation
par le transfert de couple approprié entre les essieux. Peu importe votre
destination, xDrive redéfinit la route pour que vous puissiez la conduire.

Le BMW X1 xDrive 28i 2012

ENTRETIEN RÉGULIER SANS FRAIS 4 ans ou 80 000 km†

40 712 $** 499 $*

MENSUALITÉS À LA LOCATIONPRIX DE VENTE

4,9 %* JUSQU’À
48 MOIS

TAUX À LA LOCATION
5 376 $
MONTANT
DÛ À LA
LIVRAISON

Modèle européen montré. Certaines options peuvent ne pas être offertes au Canada. **Offre à l’achat : le prix de vente est de 40 712 $, ce qui inclut le PDSF (38 500 $), le transport et l’inspection de prélivraison (1 995 $), la taxe sur la climatisation (100 $), la taxe de gestion des pneus (12 $), les frais
d’administration du concessionnaire ( jusqu’à 459 $) et le rabais BMW Canada. Taxes et immatriculation en sus. *Taux à la location offert par Services financiers BMW, sur approbation du crédit, uniquement pour les modèles de base BMW X1 xDrive 28i 2012 en stock. *Offre à la location : 38 500 $ sur
48 mois à un taux d’intérêt annuel de 4,9 %, avec un acompte de 1 700 $, pour des mensualités de 499 $. Un montant de 5 376 $ est exigé à la signature du contrat de location, qui inclut la première mensualité, un dépôt de garantie équivalant à une mensualité, le transport et l’inspection de prélivraison,
la taxe sur la climatisation, les frais d’administration du concessionnaire, la taxe sur la gestion des pneus et les services PPSA. Taxes et immatriculation en sus et payables à la signature. La valeur résiduelle du véhicule à l’échéance du terme est de 17 710 $. L’obligation locative totale est de 28 304,62 $.
La mensualité varie selon le montant de l’acompte versé et de la valeur résiduelle. Le kilométrage annuel alloué est de 20 000 km; 0,15 $ du kilomètre excédentaire. Le concessionnaire peut décider d’un prix au particulier et exiger des frais d’administration qui peuvent modifier le prix du véhicule. Des frais
peuvent être exigés pour usure excessive. Cette offre d’une durée limitée est sujette à la disponibilité et peut être modifiée ou annulée sans préavis. Le véhicule doit être livré au plus tard le 29 Février 2012. † Les véhicules BMW 2012 achetés au Canada d’un concessionnaire autorisé sont couverts par un
programme d’entretien aux périodes recommandées sans frais de 4 ans ou 80 000 km, selon la première éventualité. Certaines conditions s’appliquent. Consultez un concessionnaire BMW pour obtenir tous les détails. © 2012 BMW Canada Inc. « BMW », le logo BMW, tous les noms de modèles BMW et
toute autre famille de marques, d’images et de symboles relatifs à BMW sont la propriété exclusive et/ou des marques déposées de BMW AG utilisées sous licence.

JUSQU’AU 29 FÉVRIER.



SANTÉ

MARIE ALLARD

Vers l’âge de 1 an, les petits
Québécois commencent habi-
tuellement à boire du lait de
vache entier. Natrel propose
plutôt qu’ils consomment
Baboo, le premier produit
laitier destiné aux bambins
de 12 à 24 mois, lancé hier au
Canada.

« Baboo est plus facile à
digérer. C’est un produit qui
est doux pour les tout-petits,
a dit Caroline Losson, vice-
présidente du ma rket ing
d’Agropur, division Natrel.
Il est conçu pour faciliter la
transition de l’allaitement
maternel ou de la formule
pour bébés au lait ordinaire. »

Natrel fait valoir des argu-
ments de nature à convaincre
les parents d’acheter cette
nouvelle boisson, faite de
perméat de lait, de crème,
de jus d’acérola concentré et
d’huile d’algue. Son apport en
vitamine C « favorise l’assi-
milation du fer», ses 4% de
matières grasses apportent
« l’énergie indispensable à
la croissance du cerveau et
des tissus », ses acides gras
oméga-3 contribuent « au

développement normal du
cerveau , des yeux et des
nerfs». Quant à ses protéines,
elles ont été rééquilibrées
pour «être le plus proche pos-
sible du lait maternel», a dit
Mme Losson.

Mais à 3,29$ le litre, Baboo
est presque deux fois plus
cher que le lait de vache à
3,25 % de matières gras-
ses. Faut-il en donner aux

tout-petits en plus de leur ali-
mentation habituelle ?

L’allaitement jusqu’à 2 ans
Pour sa part, la Direction de

la santé publique de Montréal
recommande «la poursuite de
l’allaitement maternel jusqu’à
2 ans et au-delà», a dit Maryse
Beaumier, agente d’informa-
tion. Quand l’enfant atteint
l’âge de 1 an, les parents

peuvent aussi choisir d’offrir
du lait de vache à 3,25 %
de matières grasses, a-t-elle
ajouté. Sans oublier de donner
du fromage et du yogourt, à
l’occasion.

Charlotte Geroudet, nutri-
tionniste à Québec, conseille
« d’utiliser le nouveau lait
Baboo quelques semaines »,
avant d’introduire le lait à
3,25% de matières grasses.
«Il est vrai que ce type de lait
sera plus facilement digesti-
ble et que sa valeur nutritive
correspond davantage aux
besoins du jeune enfant», a-t-
elle analysé.

Stéphan ie Côté , nut r i-
tionniste d’Extenso, centre
de référence en nutrition de
l’Université de Montréal ,
est moins convaincue. « Les
enfants en santé, qui n’ont pas
de problèmes de digestion,
boivent du lait entier depuis
des générations, a-t-elle sou-
ligné. Baboo ne leur offre pas
d’avantage particulier.»

Oui, Baboo fournit des
acides gras oméga-3 DHA,
mais beaucoup moins que les
poissons gras. «Une portion
de 250 ml de Baboo renferme
environ 10 fois moins de DHA

que 50 g de saumon», a cal-
culé Mme Côté.

Baboo a aussi un désavan-
tage : il contient « trois fois
moins de vitamine D que le
lait à 3,25% de matières gras-
ses», selon elle. Natrel suggère
d’ailleurs de donner des sup-
pléments de vitamine D aux
bambins qui boivent Baboo.

Produit populaire en Europe
Appelés « laits de crois-

sance », les produits comme
Baboo sont couramment uti-
lisés en Europe depuis une
vingtaine d’années. Par exem-
ple, la Fédération Wallonie-
Bruxelles, qui représente les
francophones belges, les juge
intéressants dans les cas où
l’alimentation des enfants
n’est pas équilibrée. Mais
voilà : en Europe, ces laits de
croissance sont enrichis en
minéraux comme le fer. Baboo
n’en contient pas, parce que
le Canada ne l’autorise pas, a
précisé Mme Losson.

NUTRITION DES BAMBINS

Un nouveau lait qui
ne fait pas l’unanimité

PHOTO FOURNIE PAR L’ENTREPRISE

Le nouveau lait pour bambins lancé par Natrel.
> À 1 an, un enfant doit boire de 600
à 720 ml de lait par jour.
> À 2 ans, un enfant doit boire 500 ml
de lait par jour.
> Le lait maternel ou, à défaut, le lait
de vache à 3,25% de matières grasses
sont recommandés.
> Deux portions de yogourt ou
de fromage par jour peuvent être
ajoutées.

Source :Mieux vivre avec notre enfant
de la grossesse à deux ans, INSPQ.

QUEDONNER
À BOIRE À SON
ENFANT ?

SARA CHAMPAGNE

Le Collège des médecins du
Québec vient de publier ce
qui est devenu un classique
chaque année : le tableau des
médecins inscrits à l’Ordre.
Selon les dernières données,
la profession compte 505 nou-
veaux médecins, ce qui porte
leur nombre total à 20 969.

De ce nombre, il y a toute-
fois 2045 médecins inscrits
comme retraités. Les médecins
spécialistes sont toujours plus
nombreux que les médecins
de famille, démontre égale-
ment le tableau du Collège.
On dénombre 9565 spécialis-
tes et 8977 omnipraticiens.

Quant aux 505 nouveaux
médecins, le Collège affirme
ne pas être en mesure d’en
faire la répartition.

«Je n’ai pas la répartition,
mais les spécialistes sont sûre-
ment plus nombreux que les
médecins de famille, a expli-
qué le Dr Charles Bernard,
président du Collège, lors d’un
entretien avec La Presse. La
médecine familiale demeure
le parent pauvre. Et les jeunes
sont moins enclins à choi-
sir cette voie de la médecine
malgré les mesures pour les
attirer.»

Les dernières données de la
Régie de l’assurance maladie
du Québec (RAMQ) rappor-
tent que 8180 omnipraticiens
étaient inscrits en 2010, pour
8887 spécialistes. De 2000 à
2010, le nombre de médecins
de famille a augmenté de
12,25% et celui des spécialis-
tes, de 21,72%, toujours selon
la RAMQ.

Le nombre
de médecins
en hausse

EN BREF

Déclin mental plus
rapide chez les
hommes fumeurs
Les hommes qui fument
connaissent un déclin men-
tal plus rapide que les non-
fumeurs en vieillissant, un
phénomène qui n’a pas été
observé chez les femmes, selon
une étude britannique publiée
hier dans la revue américaine
Archives of General Psychiatry.
L’étude révèle que la consom-
mation de tabac se traduit à
long terme par des pertes de
mémoire et du mal à utiliser
des connaissances passées pour
agir au moment présent. Les
raisons de la différence entre
les deux sexes ne sont pas très
claires, relèvent les auteurs.
Cette recherche a été menée sur
5099 hommes et 2137 femmes.
— Agence France-Presse
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Japonais et plus encore ! www.quebec.concessionsubaru.ca

La toute nouvelle
Impreza 2012

Découvrez les avantages uniques de la voiture qui offre
le meilleur rendement énergétique* parmi toutes les
voitures à traction intégrale en Amérique du Nord.

Rendement énergétique

Boîte CVT Lineartronic®

Ville/Route (l/100 km) : 7,5/5,5

5MT
Ville/Route (l/100 km) : 8,3/5,9

La voiture compacte qui surpasse toutes les attentes.

Impreza 2.0i 4 portes 2012

Location à partir de

229$
par mois/48 mois, taxes en sus

À LA LOCATION◊ :
• Comptant exigé : 2 245,80 $

(taxes en sus) ou échange équivalent
• Montant total exigé avant le début

de location : 2 862,65 $ (taxes incluses)

Impreza 2.0i 5 portes 2012

Location à partir de

229$
par mois/48 mois, taxes en sus

À LA LOCATION◊ :
• Comptant exigé : 2 575,72 $

(taxes en sus) ou échange équivalent
• Montant total exigé avant le début

de location : 3 241,97 $ (taxes incluses)

• Silhouette audacieuse : extérieur et intérieur entièrement redessinés

• Tout nouveau moteur BOXER SUBARU de 2,0 litres livrant 148 chevaux de
puissance et 145 lb-pi de couple

• Légendaire système de traction intégrale symétrique à prise constante Subaru

• Transmission manuelle à 5 rapports (5MT) ou transmission à variation continue
Lineartronic® (CVT) en option pour un rendement énergétique remarquable

Et plus encore…

À LA LOCATION

dépôt
de sécurité0$

km alloués
24 000 km/année

km excédentaires
0,10 $/km

MEILLEURE MARQUE GRAND PUBLIC
GAMME SUBARU 2011

‡

Meilleur
choix sécurité††

Gamme Subaru 2012

Subaru est le seul constructeur à
recevoir une mention « Meilleur choix

sécurité » de l’IIHS pour tous ses
modèles, et ce, pour une troisième

année consécutive.

JOHN SCOTTI SUBARU
ANJOU

SUBARU MONTRÉAL
MONTRÉAL

SUBARU DE LAVAL
ADM AUTOMOBILES

SUBARU BROSSARD
BROSSARD

SUBARU SAINTE-AGATHE
SAINTE-AGATHE-DES-MONTS

SUBARU SAINT-HYACINTHE
SAINT-HYACINTHE

SUBARU REPENTIGNY
REPENTIGNY

SUBARU DES SOURCES
DOLLARD-DES-ORMEAUX

SUBARU RIVE-NORD
BOISBRIAND

JOLIETTE SUBARU
JOLIETTE

LACHUTE SUBARU
BROWNSBURG

CONCEPT AUTOMOBILES
GRANBY

◊ À la location, les frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers sont inclus. Transport et préparation inclus. Immatriculation (prix varie selon le client) et assurances en sus. Recyclage Québec, droit sur les pneus neufs inclus. Le
concessionnaire peut offrir un prix ou taux moindre. Offres applicables sur approbation de crédit des Services Financiers Subaru par TCCI. * La comparaison se fonde sur les cotes de rendement énergétique estimatives sur l’autoroute de Ressources naturelles
Canada pour tous les véhicules à traction intégrale de l’année 2011. † Il est possible de parcourir jusqu’à 1 000 km avec un plein de carburant, selon la cote de consommation estimative du constructeur de 5,5 l/100 km (route) pour une Subaru Impreza
2012 équipée d’une boîte automatique à variation continue et d’un réservoir de 55 l. La consommation réelle sera variable selon les conditions routières, les habitudes de conduite et la charge du véhicule. †† Mention « Meilleur choix sécurité » pour tous les
modèles 2012. Une cote « Bonne » constitue la meilleure cote possible à l’essai de résistance de toit (test de capotage) ainsi que dans les essais de collision frontale déportée à 40 mi/h (65 km/h), de collision latérale à 31 mi/h (50 km/h) et de collision arrière
à 20 mi/h (32 km/h) réalisés par l’Institut des assureurs américains (IIHS) (www.iihs.org). Un véhicule doit avoir obtenu la cote « Bonne » aux quatre essais de collision et doit offrir un programme de stabilité électronique (ESC) (Contrôle de la dynamique du
véhicule) pour mériter la distinction « Meilleur choix sécurité ». ‡ Prix valeurs résiduelles 2011 ALG Canada pour la gamme Subaru : première position au classement général, catégorie marque grand public. Pour plus d’information sur ces offres, voyez votre
concessionnaire Subaru participant. Photo(s) à titre indicatif seulement. Les spécifications techniques sont sujettes à changement sans préavis. Offres valables jusqu’au 29 février 2012.



ACTUALITÉS

PAUL JOURNET ET
PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

Le gouvernement Charest
semble peu enclin à répondre
aux demandes d’Isabelle
Gaston.

L e s d e u x e n f a n t s d e
Mme Gaston ont été assassi-
nés par son ex-conjoint, Guy
Turcotte. Elle a mis en ligne la
semaine dernière une pétition
pour demander un meilleur
traitement des parents d’en-
fants victimes d’actes crimi-
nels. La pétition souligne que
«pour un parent, il n’y a pas
pire crime que celui de se faire
tuer son enfant».

On y demande que les
parents soient considérés
comme des victimes, au même
titre que leur enfant, et qu’ils
aient droit à une meilleure
compensat ion f inanc ière
durant leur réadaptation.
Elle demande d’augmenter la
somme consentie pour les frais
funéraires et la psychothérapie
et suggère aussi d’augmenter
le nombre de séances.

«Le Québec est l’endroit qui
est le plus généreux dans les
programmes d’indemnisation
aux victimes d’actes criminels
et c’est bien parce que ça reflète
nos valeurs. Maintenant, on a
reçu le rapport, on va en faire
l’examen et on verra ce sur
quoi on peut s’avancer, surtout
dans le contexte économique
actuel», a affirmé hier le pre-
mier ministre Jean Charest.

Rapport Lemieux
Il faisait référence au rap-

port commandé à l’ex-bâton-
nière du Québec Micheline
Lemieux et déposé en juin
2008. Me Lemieux y propo-
sait de moderniser le régime
d’indemnisation des victimes
d’actes criminels ( IVAC).
Le gouvernement a attendu
jusqu’à juin 2011 pour le ren-
dre public. Il l’a accompagné
d’une contre-expertise du
spécialiste Pierre Dion, qui
a soutenu que Mme Lemieux
avait sous-estimé les coûts des
réformes proposées.

L’IVAC a été créé il y a 40
ans. Me Lemieux a formulé
68 recommandations pour
le moderniser. Elle voulait
entre autres que toutes les

victimes d’actes criminels
soient dédommagées, sans
égard au type de crime. Cela
aurait, notamment, profité aux
victimes de menaces de mort.
Me Lemieux estimait ces coûts
additionnels à 5 millions par
année. La facture augmente-
rait plutôt de 10 à 15 millions,

selon la contre-expertise com-
mandée par le gouvernement.

Le rapport Lemieux pro-
posa it aussi d ’augmenter
l’aide pour le transport des
dépouilles aux funérailles,
d’accorder un pouvoir discré-
tionnaire pour élargir la notion
de proche pouvant bénéficier
d’aide psychothérapeutique
ainsi que de remplacer les ren-
tes viagères par une indemnité

pour préjudice corporel et psy-
chique permanent. Selon elle,
cette dernière mesure coûterait
176 millions de dollars. Cela
coûterait plutôt plus de 330
millions, a soutenu M. Dion.

Jointe hier, Me Lemieux
n’a pas voulu commenter les
demandes d’Isabelle Gaston.

«Mon mandat s’est terminé le
jour où j’ai déposé mon rap-
port», a-t-elle justifié.

« C’est un régime extrê-
mement coûteux, reconnaît
toutefois Me Lemieux. On
est les seuls au Canada à
dépenser autant. Plusieurs
ministres de la Justice ont
demandé à des experts de se
pencher sur le régime. Ces
rapports ont rarement conclu

à quelque chose qui allégeait
la facture. On a fait des choix
de société de donner beau-
coup, mais on réalise tout de
même qu’il reste encore de
grands besoins. L’État a des
choix très difficiles à faire»,
ajoute-t-elle.

Au cabinet du ministre de la
Justice, Jean-Marc Fournier,
on se dit « très sensible» au
sort des victimes d’actes cri-
minels. Mais on s’empresse de
rappeler que les victimes reçoi-
vent 100 millions de dollars
par année en aide et en indem-
nisation. C’est plus que toutes
les autres provinces réunies,
qui versent ensemble un total
de 75 millions, explique-t-on.
À titre de comparaison, l’Onta-
rio y consacre 32 millions.

La pétition de Mme Gaston
Dimanche, à l’émission

Tout le monde en parle, Isabelle
Gaston a affirmé qu’elle juge
insuffisants les 3000$ offerts
pour les frais funéraires. Les

10 séances de consultation
avec un psychologue « sans
possibilité de prolongation »
lui paraissent également trop
peu.

Les appuis à Mme Gaston
se sont rapidement multipliés
au lendemain de son passage
remarqué à l’émission. Hier
soir, au moment de mettre
sous presse, 11 741 personnes
s’étaient rendues sur le site de
l’Assemblée nationale pour
signer la pétition.

La pétition a été parrainée
par le député péquiste de
Prévost, Gilles Robert. Depuis
la mise en ligne de pétitions
sur le site de l’Assemblée
nationale en 2009, c’est celle
pour demander la démission
de Jean Charest qui a récolté
le plus de signatures : 247 379.
Cette pétition avait été par-
rainée par le député Amir
Khadir, un habitué de ce pro-
cessus. Il en a parrainé 47 en
trois ans.
– Avec Daphné Cameron

Pétition d’Isabelle Gaston pour une augmentation des indemnisations aux victimes d’actes criminels

Québec refuse de s’engager

PHOTOGRAHAM HUGHES, LA PRESSE CANADIENNE

Hier soir, la pétition d’Isabelle Gaston demandant un meilleur traitement des parents d’enfants victimes d’actes criminels avait atteint 11 741 signatures.

ÀQuébec, on s’empresse de rappeler que les victimes
reçoivent 100 millionsde dollars par année en aide
et en indemnisation.
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SANTÉ

P eut-être que la Direction
de la protection de la
jeunesse a manqué à son

devoir de protection dans le
cas des filles Shafia. Pas peut-
être, sûrement. Elle le recon-
naît elle-même. Et pour cette
erreur – quatre morts, quand
même –, la DPJ en prend plein
la gueule en ce moment.

Samedi, à l’émission Faut pas
croire tout ce qu’on dit, j’enten-
dais Michel Lacombe étriller
la directrice de la protection
de la jeunesse pour la (l’ir)
responsabilité de la DPJ dans
l’affaire Shafia. Et j’entendais
ladite directrice promettre une
bien plus grande vigilance.

Ça ne me rassure pas tant
que ça. Ce surcroît de vigi-
lance, je veux dire.

Parce que je crois la DPJ
incompétente de toute façon?

Le contraire. Je vois dans la
DPJ un instrument formida-
blement efficace pour protéger
les enfants mal pris, maltrai-
tés, en danger. Je vois aussi
une job difficile, douloureuse,
toujours délicate.

Une ado arabe arrive à

l’école un matin en se plai-
gnant à sa maîtresse que son
père veut la forcer à porter le
hijab. La maîtresse en réfère
à la directrice, qui appelle la
DPJ.

Interviendra ou pas ? Et
comment?

Dans une réserve autoch-
tone, trois enfants négligés par
des parents qui ont un grave
problème d’alcool. Où placer
les enfants? Dans la réserve?
Dans une famille d’accueil
hors de la réserve?

Une foutue belle job... pour
faire des erreurs lourdes de
conséquences.

Contrairement aux habi-
tuels pourfendeurs de la DPJ,
je crois que généralement,
lorsque la DPJ déconne, c’est
parce qu’elle en fait trop, par
excès de zèle. Je suis de ceux
qui pensent que parfois, la
DPJ se mêle de ce qui ne la
regarde pas. La DPJ en fait
trop quand elle fouille dans
les boîtes à lunch des enfants,
quand elle s’énerve pour deux
ou trois claques sur la gueule,
quand elle tarabuste un couple

qui se baigne nu avec sa petite
fille, elle en fait trop quand
elle se réfère à la morale, à une
hygiène de vie. Quand elle
en fait trop, ça ne fait pas les
manchettes, la majorité hygié-
nique est plutôt d’accord.

C’est quand elle n’en fait
pas assez qu’elle en prend
plein la gueule. Et quand la
DPJ en prend plein la gueule –
c’est humain –, elle se met à en
faire plus et parfois trop.

Une jeune Arabe arrive à
l’école un matin en se plai-
gnant à sa maîtresse que son
père veut la forcer à porter le
hijab.

Ça ne regarde pas la DPJ.
Je n’ai pas peur que la DPJ

échappe un autre crime d’hon-
neur, je crains qu’elle en voie
partout.

L’innocent
C o n t a d o r c o u p a b l e .

Armstrong innocent. Ce serait
drôle si ce n’était pas si triste.
Contador coupable, tout le
monde s’en fout. C’est juste
une affaire de dope de plus,
une affaire pas claire, qui a
traîné deux ans.

Pour ajouter à la confusion,
le Tribunal arbitral du sport
(TAS) déclare Contador cou-
pable d’avoir pris un complé-
ment nutritif contaminé. Deux
ans pour ça? Il aurait eu quoi
si on l’avait reconnu coupable
de ce dont tout le monde le

soupçonne vraiment : d’auto-
transfusion ? Dix ans ? ... Je
vous signale en passant que
l’autotransfusion n’est tou-
jours pas détectable, à moins
bien sûr que le coureur soit
assez con pour se transfu-
ser son propre sang avec du
clenbutérol dedans.

Anyway. Contador cou-
pable, ça ne change rien.
D’ailleurs, c’est pas vraiment
deux ans ; dans moins de sept
mois, Contador va gagner le
Tour d’Espagne.

Contador, ça ne change
rien, alors que Armstrong, ça
changeait tout. Ça purifiait
l’air. On effaçait sept Tours de
France d’un coup. Une vraie
catharsis qui aurait purgé le
monde du vélo.

Tout ça a commencé il y a
15 ans, quand l’EPO a pro-
fondément changé le vélo, les
résultats, les règles, l’atmos-
phère. À mesure que passaient
les scandales, les affaires, les
Tours de France trichés (tous !
mais si, mais si, le dernier
aussi), on se disait ah s’il y
en avait un, un seul, qui osait
parler, tout dire, vraiment
TOUT...

I l y en a eu plusieurs .
Philippe Gaumont a été un
des premiers et récemment,
deux América ins se sont
mis à nu comme aucun cou-
reur encore jusqu’ici. Floyd
Landis et Tyler Hamilton.
Landis : j’étais là pendant les

transfusions à Armstrong.
Hamilton, lieutenant d’Arms-
trong : je l’ai vu s’injecter de
l’EPO de nombreuses fois.

Il y a quatre jours, la jus-
tice américaine renonçait à
inculper Armstrong. Mais
yé! la justice sportive a pogné
Contador. Ce serait drôle si ce
n’était pas triste.

SCOTT GOMEZ —� Allez-vous
bientôt lâcher Scott Gomez?

Dans la victoire, comme
dimanche après-midi, la déri-
sion se fait légère, le public
du Centre Bell s’amuse. O.K.,
c’est drôle. Il n’a pas compté
depuis un an, rions. Mais sur
le même sujet, après une troi-
sième défaite de suite, les rires
gras à L’Antichambre, l’émis-
sion d’après match à RDS,
commencent à être indécents.
O.K., Scott Gomez n’a pas
compté depuis un an et il est
payé pareil, mais vous, mes-
sieurs Stéphane Langdeau et
Michel Bergeron, ça fait quoi,
un an, deux, trois, que vous
n’avez rien dit d’intelligent?

MADONNA —� Et si on mourait
parce que les choses auxquel-
les on tient le plus sont en
train de mourir et qu’on serait
trop malheureux de vivre sans
ces choses-là?

Qu’est-ce qui est en train de
mourir pour que me vienne
cette hypothèse?

Le sport.

L’honneur de la DPJ
PIERRE
FOGLIA
CHRONIQUE

DAVID SANTERRE

N’en pouvant plus d’attendre
la signature d’une nouvelle
convention collective, les 2600
travailleurs de 119 centres de
la petite enfance du Québec
ont fait la grève, hier. Et cela ne
pourrait être que le prélude à
un débrayage touchant les 360
établissements représentés par
la CSN vendredi.

L e s e m p l o y é s d e l a
Montérégie, de la Mauricie
et du Cent re -du-Québec
sont descendus dans la rue,
tout comme ceux du groupe
Montréal-Laval. Ces derniers,
environ 700, ont pris leurs
pancartes et leurs trompettes
pour signifier leur indignation
lors d’une marche qui s’est
amorcée au square Saint-Louis
pour aboutir au parc Émilie-
Gamelin, à Montréal.

Cela signi f ie aussi que
des centaines de parents ont
dû trouver une solution de
rechange pour faire garder
leurs enfants.

« Nous avions avisé les
parents le 25 janvier que s’il
n’y avait pas d’entente à la fin
du mois, nous ferions la grève
aujourd’hui. Ce n’est pas une
grève sauvage, ils étaient au
courant et, historiquement, les
parents nous appuient», expli-
que Éric Mondou, président
du Syndicat des travailleurs
des CPE de Montréal et Laval,
affilié à la CSN.

Il déplore que les employés
de garderie soient sans contrat
de travail depuis deux ans, et
accuse l’Association patronale
des CPE de Montréal-Laval de
faire traîner les négociations.

«Pour eux, il n’y a pas d’ur-
gence. Il n’y a des rencontres
de négociation prévues que les
14 et 29 février», dit-il.

L’Association patronale se
défend et renvoie le blâme
au syndicat , qui n’aura it
déposé ses demandes qu’à
l’automne ; 85% des clauses
normatives auraient depuis
été réglées.

«On a bon espoir d’en arri-
ver à une entente régionale
avec les deux journées qui ont
été fixées. Il n’y a pas d’enjeu
majeur au régional, et le syn-
dicat met dans le pétrin 5000
familles à Montréal et à Laval
aujourd’hui. Et elles vont être
encore 22 000 dans le pétrin
vendredi », déplore Sylvie
Rivard, porte-parole de l’Asso-
ciation patronale.

Les enjeux sont divers et
la négociation est complexe
puisqu’elle se fait sur deux
fronts.

Ilyad’aborddesnégociations

régionales avec l’Association,
qui traitent des enjeux nor-
matifs. À Montréal et Laval,
la partie patronale souhaite
notamment élargir son «droit
de gestion».

À ce chapitre, Éric Mondou
décrie une demande qui vise-
rait à mettre un terme aux
comités paritaires chargés de
recommander les embauches
aux conseils d’administration.
Actuellement, deux représen-
tants patronaux et deux des
employés en sont responsables.

« Ils veulent nous enlever
ça et décider seuls », dit M.
Mondou.

Dans un second temps, il y a
la négociation nationale, avec le
gouvernement, qui s’intéresse
aux questions pécuniaires.

Pour les grévistes rencontrés
à Montréal, cette négociation
sera aussi cruciale.

«Ça fait 33 ans que je tra-
vaille là et je gagne 21$ l’heure.
Ça n’est pas beaucoup. Je suis
cuisinière, je prépare à manger
chaque jour pour 80 enfants.
Contrairement à ce que cer-
tains croient, je ne fais pas que
cuire du macaroni et réchauffer
de la soupe. Et je contribue à
de nombreuses activités avec
les enfants », explique Laure
Olivier, du CPE Saint-Édouard,
dans l’a rrondissement de
Rosemont–La Petite-Patrie, à
Montréal. Elle note aussi que
son salaire n’a pas été indexé au
coût de la vie depuis trois ans.

Éric Mondou prévient que
si rien ne bouge positivement
d’ici à la fin de la semaine, une
journée de grève nationale qui
pourrait toucher les 360 CPE
représentés par la CSN aura
lieu vendredi prochain.

Seulement 40% des CPE
sont syndiqués, et pas tous à la
CSN. La grève touche donc une
fraction seulement de tous les
établissements.

360 CPE VISÉS

Menace de grève nationale vendredi

PHOTO PATRICK SANFACON, LA PRESSE

Environ 700 travailleurs des CPE de Montréal-Laval ont manifesté leur
mécontentement hier.

La négociation entre les travailleurs
des CPE et la partie patronale
n’est pas des plus simples puisqu’il
existe 360 conventions collectives
différentes et des revendications
nationales, en plus des demandes
régionales. Félix Cauchy-Charest,
au service des communications de la
CSN, dresse toutefois un aperçu des
clauses au cœur des négociations :

> définition d’un nombre de congés
sans solde et de congés de maladie
uniforme pour tous les CPE ;

> reconnaissance de l’ancienneté
(notamment pour le choix de
vacances) ;

> présence de travailleurs aux
conseils d’administration des CPE ;

> organisation du travail, par exemple
le choix des programmes éducatifs
et le nombre de jours pédagogi-
ques dans les CPE.

AUCŒUR
DES NÉGOS
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Courses à
la Chefferie
Pour plus de transparence,
il y a maintenant des règles

Les courses à la direction des
partis politiques québécois seront
dorénavant soumises à des
règles visant à les rendre plus
transparentes. Les partis autorisés
en vertu de la Loi électorale, ainsi que
les partis municipaux, sont visés par
ces mesures.

Les candidats seront ainsi assujettis
à un encadrement légal concernant
le financement et le contrôle de
leurs dépenses de campagne. Par
exemple, le maximum de contribution
de 1 000 $ s’appliquera aux courses
à la chefferie et seuls les électeurs
pourront faire des dons.

Tout au long de la campagne,
des informations concernant les
contributions et les donateurs seront
accessibles, soit sur le site Web du

Directeur général des élections, soit
dans un document écrit dans le cas
d’une campagne à la direction d’un
parti municipal.

Des infractions et des amendes
substantielles sont prévues pour
les cas où les règles ne sont
pas respectées.

Pour plus d’information :
eleCTioNsQueBeC.QC.Ca
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Pôle sud

Lac Vostok

Lac Vostok

4 km

Source : Graphic News

ANABELLE NICOUD

L’expulsion de Léon Mugesera
a coûté plus de 180 000$ au
Canada, a-t-on appris hier
grâce à une information obte-
nue en vertu de la Loi sur
l’accès à l’information.

Le présumé penseur du géno-
cide rwandais a été renvoyé vers
son pays d’origine le 23 janvier.
Plutôt que d’emprunter un vol
commercial, trois « employés
accompagnateurs » canadiens
ont accompagné M. Mugesera à
Kigali à bord d’un avion nolisé.

L’Agence des services fronta-
liers du Canada (ASFC), char-
gée de la mise à exécution des
mesures de renvoi, a facturé
162 000$ pour les frais d’avion
pour l’aller-retour Montréal-
Kigali, et 19 700$ pour ceux
liés aux trois fonctionnaires
qui ont participé au voyage,
selon le document envoyé à La
Presse.

Léon Mugesera a été inculpé
au Rwanda pour planification
du génocide de 1994, incita-
tion à prendre part au géno-
cide et distribution d’armes,
la semaine dernière. Il doit
comparaître en cour le 2 avril.

Mais pour l’instant, l’ancien
résidant de Québec n’a pu se

doter que d’un avocat «pro-
visoire » au Rwanda, selon
son avocat canadien, Me Guy
Bertrand, qui le représente
bénévolement depuis plus de
15 ans.

Selon lui, Léon Mugesera
n’a pas les ressources finan-
cières pour s’offrir un avocat
à long terme. « Il n’y a pas
d’aide juridique au Rwanda
et nous sommes placés devant

un vrai dilemme », dit Me

Bertrand, qui envisage d’orga-
niser éventuellement des col-
lectes de fonds au profit de son
client ou de solliciter l’aide
d’Avocats sans frontières.

Au Canada depuis 1993
Pendant 16 a ns , L éon

Mugesera a tenté d’éviter l’ex-
pulsion vers le Rwanda.

Reçu comme réfugié avec sa
femme et leurs cinq enfants
au Canada en 1993, Léon
Mugesera a été interdit de ter-
ritoire trois ans plus tard. La
cause : un discours prononcé
en 1992 au Rwanda, qualifié
d’incitation à la haine et au
génocide par le Canada. Le
Rwandais a toujours nié avoir
tenu un rôle dans le génocide.

Le bras de fer avec les auto-
rités canadiennes s’est pour-
suivi devant la Cour suprême
qui, en 2005, a confirmé
son renvoi. Pendant près de
sept ans, le Canada a ensuite
jaugé les risques que courait
M. Mugesera au Rwanda, où
il était l’un des criminels les
plus recherchés.

En décembre, à la surprise
de sa famille, le gouverne-
ment conservateur a décidé
que M. Mugesera pouvait
être expulsé au Rwanda, où il
aurait droit à un procès juste et
équitable.

À Québec, ses proches et
son avocat croient toutefois
que le régime de Paul Kagame
va tout faire pour démontrer
que M. Mugesera a été l’archi-
tecte du génocide, quitte à
utiliser de faux témoignages
et à fabriquer des preuves à
charge.

Les accusations qui pèsent
contre Léon Mugesera sont
«farfelues, illusoires et venues
d’un autre monde », croit
MeBertrand.

«On est en train de fabri-
quer un “ Hitler des temps
modernes”», peste-t-il.

Le ministre de l’Immigra-
tion, Jason Kenney, a salué
l’expulsion de M. Mugesera
qui prouve, selon lui, que le
Canada n’est pas un « dépo-
toir ni un refuge pour les
malfaiteurs du monde ».
— Avec la collaboration
de William Leclerc

L’expulsion de Mugesera
a coûté plus de 180 000$

PHOTO STEVE TERRILL, ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

Léon Mugesera, à son arrivée à Kigali, au Rwanda, le 24 janvier dernier.

BENJAMIN TANGUAY

Véritable coffre-fort naturel
vieux de 20 millions d’années,
les 4 kilomètres de glace
recouvrant le lac Vostok en
Antarctique auraient après 2
décennies de forage été percés
par une équipe de chercheurs
russes.

« Nos sc ienti f iques ont
achevé dimanche les travaux
de forage et atteint la surface
du lac à 3768 mètres de pro-
fondeur», a affirmé une source
près de l’équipe de scienti-
fiques à Ria Novoski, une
agence de presse russe. La fin
de ces travaux de forage com-
mencés en 1989 tombe à point :
quelques jours seulement
avant la fin de l’été antarcti-
que et l’évacuation forcée des
scientifiques.

En étudiant le lac souterrain,
les chercheurs espèrent trouver
un type de micro-organismes,
les extrémophiles, pouvant
survivre dans ces conditions
difficiles. Ce type d’organisme
est très prisé par l’industrie des
biotechnologies. De nombreux
composés utiles, dont une
enzyme utilisée dans les ana-
lyses d’ADN, en sont dérivés.

L’étude du lac Vostok per-
mettrait aussi d’en apprendre
un peu plus sur le satellite de
Jupiter, Europa, où l’on pense
que la surface glacée renferme
un océan souterrain. « C’est
une occasion de comprendre
quelles sont les limites de
la vie et si elle est possible
dans des milieux similaires
à Europa», résume Warwick
Vincent, microbiologiste et

directeur scientifique du cen-
tre d’étude en Antarctique de
l’Université Laval.

Violer l’inviolable
On ne creuse pas quatre

ki lomètres de glace sans
peine. « La glace se comporte
un peu comme le beurre
der r ière le passage d ’un
couteau et cherche à repren-
dre [sa place] », explique le
directeur de recherche au
Laboratoire de glaciologie
et géophysique de l’envi-
ronnement de Grenoble ,
Jea n-Rober t Pe t i t . Pou r
contrecarrer la pression de la
glace et éviter que leur puit

de forage ne se referme, les
Russes l’ont rempli de kéro-
sène, un liquide reconnu
pour son point de congéla-
tion extrêmement bas.

L e choi x du ké ro sène
inqu iè te énormément la
communauté internationale.
Les Russes assurent avoir
changé de fluide de forage
pour les derniers mètres et
pris les mesures nécessaires
pour éviter la contamination
chimique et bactériologique,
mais plusieurs chercheurs
ne sont pas rassurés pour
autant.

« C’est très excitant, mais
c’est très inquiétant en même

temps, explique Warwick
Vincent . Les Russes sont
au courant des risques de
contamination associés à
leurs activités, mais on ne
sait pas si les mesures de
sécurité qu’ils ont prises sont
adéquates. »

Même son de cloche de
la Coalition pour l’Antarc-
t ique et l ’océan Aust ra l .
L’organisation non gouver-
nementale aurait préféré que
l’on teste d’abord la techni-
que de forage sur un lac plus
petit et moins important.
« On ne dit pas de ne pas
creuser, mais c’est important
pour la science que les choses

soient bien faites parce qu’on
n ’au ra pas de deux ième
chance, prévient la directrice
au secrétariat de la Coalition
pour l’Antarctique et l’océan
Austral , Claire Christian.
On ne peut pas attendre un
autre 20 millions d’années
supplémentaires pour que le
lac se nettoie. »

Science contre politique
Pour le glaciologue Jean-

Robert Petit, les scientifiques
risquent de ne rien retirer de
Vostok. Pour lui, l’aventure
russe tient plus du coup d’éclat
politique que de l’amour de la
science, comme en témoigne
leur empressement à creuser
malgré les risques. «C’est un
peu comme pour la course
vers l’espace des années 60.
On cherche à en mettre plein
la vue. » Contrairement à ce
que pense le microbiologiste
Warwick Vincent, M. Petit
croit que l’oxygène dissous
dans les eaux du lac Vostok le
rend stérile à la vie. «J’espère
vraiment qu’ils feront une
découver te ut i le pou r la
science», conclut-il, dubitatif.
– Avec l’AFP

Un lac à 4 km sous la glace
Les Russes atteignent le lac Vostok, vieux de 20 millions d’années

3e étendue d’eau douce du monde.
3 fois la quantité d’eau du
lac Ontario
Un lac prisonnier des glaces depuis
20 millions d’années
3768 mètres de profondeur

Après 20 ans de travaux, l’équipe de scientifiques russes a atteint le lac Vostok enfoui sous 4 kilomètres de glace.

ENCHIFFRES

EXCLUSIF

Trois employés canadiens
ont accompagné
M. Mugesera à Kigali à
bord d’un avion nolisé.
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Placements, REER, CELI, retraite, immobilier…

Gérald Fillion Réalisation: Sylvain Lampron

RDI ÉCONOMIE

18H30

DESCONSEILS
D’EXPERTS

cHaque soir cette semaine,
nos experts invités parlent de

questions qui vous préoccupent.
Ne vous privez pas de leurs conseils!

Clavardage après chaque émission
@ Radio-Canada.ca
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PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

Discrets tout au long de l’occu-
pation du square Victoria, les
policiers montréalais étaient
malgré tout bien présents
lors du mouvement Occupons
Mont réa l . L e Serv ice de
police de la Ville de Montréal
(SPVM) affirme avoir dépensé
près de 10 000$ par jour pour
surveiller le campement des
indignés, érigé pendant 42
jours au centre-ville.

« Les coûts pour la sur-
ve i l l a nc e pol i c iè r e lo r s
du mouvement Occupons
Montréal se sont élevés à
403 135,84$», a répondu le
SPVM à une demande d’accès
à l’information de La Presse.
Ces coûts viennent s’ajouter
aux 25 000$ dépensés pour
l’opération de nettoyage du
square Victoria à la suite de
l’expulsion des manifestants.
Pas moins de 27 fonctionnai-
res ont été mobilisés le 25
novembre pour démanteler
les quelque 200 tentes et abris
improvisés du campement. La
facture totale pour la Ville de
Montréal entraînée par la pré-
sence d’Occupons Montréal
s’élève ainsi à 428 000$.

Le SPVM n’a pas détaillé
dans sa réponse comment il
a dépensé ces sommes. Les
indignés avaient toutefois
rapporté que deux agents de
liaison du SPVM les visitaient
quotidiennement pour discu-
ter des problèmes de sécurité.
Des voitures de police étaient
également visibles jour et
nuit dans le secteur, mais
restaient à bonne distance des
manifestants.

Problèmes de sécurité
Malgré la présence policière,

plusieurs occupants s’étaient
plaints d’importants problè-
mes de sécurité. Le campe-
ment avait attiré de nombreux
sans-abri et des personnes aux
prises avec des problèmes de
santé mentale ou de toxicoma-
nie. L’expulsion des indignés
avait d’ailleurs été décidée
par l’administration Tremblay
en raison des débordements
observés dans les derniers
jours du mouvement.

L e s c oû t s d e l a s u r -
veillance policière à Montréal

restent néanmoins inférieurs
à ceux observés à Toronto
et Vancouver. Le service de
police de la métropole cana-
dienne affirme avoir dépensé
661 500 $ pour assurer une
présence policière au parc
St. James pendant ses 39 jours
d’occupation. La facture totale
pour la Ville de Toronto s’est
élevée à 714 000$, une fois les
frais pour l’opération de net-
toyage du camp comptabilisés.

La facture a été nettement
plus salée à Vancouver, où les

coûts frôlent le million. En 37
jours d’occupation, la police
locale estime avoir dépensé
à elle seule 590 000 $ pour
la surveillance du camp. Ces
frais élevés s’expliquent par
les heures supplémentaires
payées aux policiers. La Ville
avait en effet demandé à son
groupe antiémeute de rester
disponible afin d’intervenir
lors des nombreuses manifes-
tations improvisées que les
indignés ont organisées au
cours de leur occupation.

Le mouvement d’occupa-
tion a coûté nettement moins
cher aux citoyens d’Ottawa et
de Québec. Dans la capitale
canadienne, la Ville estime
avoir dépensé 24 000$ en sur-
veillance policière. L’expulsion
des manifestants explique à
elle seule les deux tiers de cette
facture. Ottawa n’a toutefois
pas dévoilé combien lui avait
coûté l’opération de nettoyage.

Une aubaine à Québec
À Québec, la Ville évalue à

42 000$ le total des coûts tout
au long de l’occupation. Cette
somme inclut autant la pré-
sence policière que le salaire
des cols bleus qui ont nettoyé
le jardin Saint-Roch au lende-
main de l’éviction des mani-
festants. Très peu d’agents ont
été monopolisés par l’occupa-
tion, explique un porte-parole
municipal. En fait, Québec
avait demandé aux policiers
qui patrouillaient habituel-
lement dans le quartier de
s’assurer de la quiétude du
campement. «On n’avait pas
besoin d’une présence policière
24 heures sur 24. L’endroit ne
s’était pas transformé en soupe
populaire », expose Jacques
Perron, porte-parole de la
Ville.

La capita le québécoise
évalue que, dans les derniers
jours de l’occupation, à peine
une dizaine de personnes rési-
daient en permanence sur les
lieux. Et ce, même si 28 tentes
étaient encore présentes.
– Avec William Leclerc

10 000$ par jour pour
surveiller OccuponsMontréal
L’occupation du square Victoria a coûté 428 000$ à la Ville

> Vancouver : 981 102$ pour 37 jours
> Toronto : 714 000$ pour 38 jours
> Montréal : 428 000$ pour 42 jours
> Québec : 42 000$ pour 38 jours
> Ottawa : 23 000$ pour 39 jours

COÛTS
OCCASIONNÉS
AUX VILLES PAR
L’OPÉRATION
«OCCUPY»

PHOTOMARCOCAMPANOZZI, ARCHIVES LA PRESSE

Pas moins de 27 fonctionnaires ont été mobilisés le 25 novembre pour démanteler les quelque 200 tentes et
abris improvisés du campement à Montréal (notre photo). L’opération de nettoyage du square Victoria à la suite de
l’expulsion des manifestants a coûté à elle seule 25 000$.

CONSTRUCTION

Le procès de Rambo
peut reprendre
Le procès de Bernard Gauthier, dit
Rambo, accusé d’intimidation envers
des travailleurs de la construction,
pourra se poursuivre au palais de
justice de Sept-Îles. Le procès a dû être
interrompu hier matin à la suite d’une
requête de l’avocat de l’accusé qui
avait demandé un arrêt des procédures
pour cause «d’ingérence politique».
Le jugeMichel Babin a rejeté ces
prétentions, qui soutenaient que la
ministre du Travail, Lise Thériault, avait
«présupposé» de la culpabilité de son
client dans des propos qu’elle a rendus
auDevoir la semaine dernière.
– La Presse Canadienne

EN BREF

SAGUENAY

Fils accusé
du meurtre
de son père
Un homme a été accusé du
meurtre prémédité de son
père, hier matin, au palais de
justice de Chicoutimi. Pascal
Blanchette est soupçonné d’avoir
poignardé samedi son père,
Jean-Guy Blanchette. Les deux
hommes vivaient ensemble
depuis plusieurs années.
L’avocat de l’accusé, Me Michel
Boudreault, a confirmé que le
contenu du compte Facebook
de son client sera considéré
comme un élément d’enquête.
Sur sa page, Pascal Blanchette,
40 ans, indiquait qu’il était de
plus en plus difficile pour lui de
s’occuper de son père handicapé,
qui souffrait de cécité. Samedi
soir, à la suite d’indications
de l’accusé, le corps de M.
Blanchette, âgé de 68 ans, a été
découvert à son domicile rue
Racine Ouest, à Saguenay.
– La Presse Canadienne

CALGARY

Un homme déclaré coupable
de voies de fait grave
Dustin Paxton a été reconnu coupable de voies
de fait graves par une juge albertaine, hier. La
juge Sheilah Martin a affirmé que les preuves
démontraient amplement que Paxton utilisait sa
victime comme un domestique et « objet à torturer ».
Toutefois, la juge a tranché en faveur de Paxton au
sujet du chef d’accusation de séquestration. L’homme
de 34 ans avait été formellement accusé de voies
de fait graves, séquestration et agression sexuelle en
août 2010, quatre mois après que son colocataire
eut été admis dans un hôpital de Regina couvert
d’ecchymoses, ensanglanté et le visage émacié.
– La Presse Canadienne

QUÉBEC

Quatre ans de pénitencier
pour une ex-infirmière
Émilie Boutin, une ex-infirmière de 25 ans originaire
de Saint-Agapit, a été condamnée hier, au palais
de justice de Québec, à quatre ans de pénitencier
pour conduite avec facultés affaiblies ayant causé la
mort d’une motocycliste et des blessures aux trois
personnes qui l’accompagnaient.
– La Presse CanadiennePHOTO JEANNNOT LÉVESQUE, LE QUOTIDIEN

PHOTO ARCHIVES LE SOLEIL
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Trois journalistes

donnent leur
corps à la science

L ’ A U T R E T É L É

CE SOIR 19 h
LE CODE
CHASTENAY
telequebec.tv

AVEC PIERRE CHASTENAY

À L’OCCASION DE LA 100e ÉMISSION, TROIS JOURNALISTES FONT
DÉCODER LEUR GÉNOME ET EN DÉVOILENT LES RÉSULTATS.

AUSSI : L’ADN COMME « MATÉRIAU DE CONSTRUCTION »

1 0 0 e É M I S S I O N



ACTUALITÉS

RIMA
ELKOURI
CHRONIQUE

S ur l’image, un pont, deux
rives. Elsy a tendu cette
image à 10 jeunes filles

d’origine arabe. « Qu’est-ce
que vous voyez?»

Elles ont vu un pont et deux
rives. «Si je vous dis "culture
québé coi s e " e t " c u l t u re
arabe"?»

– On pourrait placer la
culture québécoise d’un côté et
la culture arabe de l’autre.

– Et entre les deux?
On pourrait voir un gouffre.

Ou des rapides furieux… «Moi,
je veux les amener à prendre
conscience qu’en tant qu’ado-
lescentes, elles se trouvent à être
des ponts entre deux cultures.
Ce qui est difficile», dit Elsy.

Elsy Fneiche a 25 ans. Elle
est étudiante de dernière année
en psychoéducation. D’origine
libanaise, arrivée ici à l’âge de
2 ans. Musulmane, voilée et
maquillée. Pour des adolescen-
tes en crise identitaire, elle est
tel un garde-fou sur un pont.

Dans la très multiethni-
que école secondaire Saint-
Maxime, à Laval, Elsy a mis
sur pied un projet fort intéres-
sant pour aider des jeunes en
crise identitaire à trouver un
équilibre entre les valeurs de

la société d’accueil et celles de
la maison. Un projet-pilote qui
mériterait d’être reproduit dans
d’autres communautés tant il
vient combler un vide.

De nombreux projets existent
déjà pour l’accueil des immi-
grants. D’autres veillent à leur
intégration. Mais rares sont
ceux qui touchent précisément
la crise identitaire chez les ado-
lescents immigrants. Celui-ci
est fabuleux, m’a dit Mylène
Quintal, l’enseignante qui m’a
suggéré de rencontrer Elsy.

Comme l’a montré de façon
horrible le procès Shafia, les
conflits intergénérationnels
peuvent devenir, dans des cas
extrêmes, le terreau de tra-
gédies. Pour Elsy, qui a été
bouleversée par la tragédie des
filles Shafia, il importe de ne
pas attendre des situations aussi
dramatiques pour s’occuper
non seulement des difficultés
d’intégration des ados immi-
grants, mais aussi de celles des
parents. «Il y a tellement de tra-
vail à faire auprès des parents,
dit-elle. C’est immense.»

Au départ, pour ce projet,
Elsy avait ciblé les jeunes filles
arabo-musulmanes, car les étu-
des disent que ce sont elles qui

sont le plus stigmatisées et qui
vivent le plus difficilement le
choc des cultures. Mais au fil
des rencontres qu’elle animait,
des filles arabo-chrétiennes
sont aussi venues cogner à sa
porte, manifestant le désir de se
joindre à la discussion. Toutes
ont parlé des pressions qu’elles
subissaient pour différentes
raisons. Parce qu’elles veulent
s’habiller de façon sexy, parce
qu’elles veulent sortir, parce
qu’elles veulent fréquenter des
garçons, parce qu’elles ne veu-
lent pas porter le voile…

«En plus de la crise identi-
taire normale de l’adolescence,
il y a la crise culturelle, où
l’adolescent se sent pris entre
deux cultures, explique Elsy.
Étant donné que les jeunes
s’intègrent plus rapidement que
les parents – on l’a beaucoup
vu dans le procès Shafia –,
l’adolescent va s’identifier à des
schèmes plus québécois alors
que le parent va s’identifier à
des schèmes plus traditionnels.
Ce qui va causer beaucoup de
disputes entre les deux.»

Les adolescentes en crise
identitaire ont souvent une
piètre estime d’elles-mêmes,

se culpabilisent beaucoup, ont
parfois même des idées sui-
cidaires. Elsy a rencontré des
filles qui pensaient se suici-
der parce qu’elles avaient un
amoureux. Elles craignaient
par-dessus tout le jugement de
la communauté. «Les parents
imprègnent beaucoup à leurs
enfants l’idée qu’il faut faire
des choses pour faire plaisir à
la communauté. Ils leur disent:
"Même si moi, je sais que tu ne
fais rien de mal, les gens ne le
savent pas. C’est préférable de
ne pas le faire..."»

Dans de tels cas, si l’adoles-
cent ne reçoit pas d’aide, il aura
tendance à résoudre la crise de
façon inappropriée, en allant
vers des extrêmes. Soit en reje-
tant complètement sa culture
d’origine, soit en rejetant com-
plètement la culture d’accueil
pour se réfugier dans sa culture
d’origine. Elsy essaie plutôt
d’amener les adolescentes qu’elle
rencontre à déconstruire les pen-
sées irrationnelles, à reconstruire
leur confiance en elles-mêmes,
à trouver un équilibre. À voir le
pont comme un endroit qui leur
donne aussi la chance de tirer le
meilleur des deux mondes.

Le simple fait de parler de
leurs problèmes est déjà un bon
pas. Elles réalisent qu’elles ne
sont pas seules. «Il y a cultu-
rellement une certaine gêne. Ce
sont des filles qui vont beaucoup
travailler à avoir l’air de "bonnes
filles". Elles ne vont pas parler
des dilemmes qu’elles vivent.»

Le discours de ces adolescen-
tes a rappelé à Elsy ses 15 ans.
« J’avais toujours une image
négative de moi-même, toujours
un discours culpabilisant sur
moi-même. Pas nécessairement
à cause de ce que mes parents
me disaient. Mais indirecte-
ment, d’entendre des parents
dire entre eux : "Elle est une
mauvaise fille parce qu’elle
n’est plus vierge, elle est une
mauvaise fille parce qu’elle est
amoureuse…" Même quand ça
ne les concerne pas personnel-

lement, les jeunes filles s’appro-
prient ces discours et se mettent
de la pression elles-mêmes.»

Le fait d’avoir une interve-
nante de la même culture qui
leur dit que non, elles ne sont
pas des mauvaises filles, amé-
liore l’efficacité de la démarche.
Les adolescentes sont alors
plus réceptives. Elles se disent
qu’Elsy comprend vraiment ce
qu’elles vivent. Elle sait que
l’on peut faire des ponts où les
rapides sont furieux*.

* Je trafique ici un vers de la
chansonMoi, Elsie, d’Elisapie Isaac
(paroles deRichardDesjardins).

Des filles et des ponts

Dans la très multiethnique école secondaire Saint-Maxime, à Laval,
Elsy Fneiche a mis sur pied un projet fort intéressant pour aider
des jeunes en crise identitaire à trouver un équilibre entre les valeurs
de la société d’accueil et celles de la maison.

ÉMILIE BILODEAU

Le restaurant de viandes
fumées Schwartz’s serait sur
le point de changer de main.
Un groupe d’investisseurs,
dont fait partie l’impresario
René Angélil, aurait conclu ou
serait sur le point de conclure
l’achat du célèbre restaurant
de la Main.

L’agent d’artistes et mari de
Céline Dion se lancerait dans
l’aventure avec son cousin
Paul Sara, avec qui il avait
démarré la chaîne de restau-
rants Nickels dans les années
90. Le principal investisseur
dans cette transaction serait
Paul Nakis, qui possède des
parts dans les restaurants
Bâton Rouge et dans le pub Sir
Winston Churchill, situé rue
Crescent.

Toutes les personnes par-
ticipant à la transaction, y
compris le propriétaire de
l’établissement depuis 1999,
Hy Diamond, ont refusé de
répondre à nos questions hier.
Une entente de confidentialité
lierait les investisseurs.

Ga r ry Beitel , qu i s ’est
plongé pendant un an dans
l’univers du petit restaurant
pour réaliser le documentaire
Chez Schwartz’s, croit que l’âge
avancé du propriétaire pour-
rait être la raison qui justi-
fierait la vente. Hy Diamond
serait âgé d’au moins 80 ans.

Comme plusieurs inter-
n a u t e s s u r l e s mé d i a s
sociaux, M. Beitel craint que
les futurs propriétaires déci-
dent d’ouvrir d’autres suc-
cursales. « On se demande
s’ils sont en train d’ache-
ter ça parce qu’ils veulent
ouv r i r de s f r a nch i s e s à
Toronto, New York, Chicago,
P a r i s . E s t- c e que ç a va
diluer l’authenticité du seul
endroit du monde qui sert
le sandwich au smoked meat
Schwartz’s ? Peut-être aussi
qu’ils veulent protéger le
monument qui est une fierté
pour plusieurs personnes. »

M. Beitel s ’inquiète de
voir que certains investis-
seurs travaillent déjà dans
le domaine des franchises.
Il croit que les acquéreurs
voudront rentabiliser leur
achat évalué à 10 millions de
dollars, selon le Huffington
Post Canada.

VENTE DU
RESTAURANT
SCHWARTZ’S

René
Angélil
parmi les
acheteurs ?
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la première année pour les nouveaux fonds
REER, FERR, CRI et FRV.

Ouvert du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h,
et les samedis de février, de 10 h à 16 h.

1%
BONI DE

PRUDENT?
APPELEZ LA SÉCURITÉ.



POLITIQUE

SARA CHAMPAGNE

Après d’innombrables retards,
un rapport dévastateur du
vérificateur général du Québec
en 2010 et des révisions de
coûts constamment à la hausse,
le Dossier santé du Québec
(DSQ) sera finalement déployé
dans la région de Montréal au
cours des prochains mois. Et
cette fois, le projet de relier les
pharmacies, les laboratoires et
les départements de radiologie
est tellement concret qu’une
lettre de consentement est sur
le point d’être envoyée à 1,9
million de résidants de l’île de
Montréal, avec en priorité ceux
du centre-ville.

Fraîchement revenu d’un
voyage en Inde, le ministre de
la Santé, Yves Bolduc, en a fait
l’annonce hier après-midi, en
compagnie de David Levine,
le président-directeur général
de l’Agence de santé et des
services sociaux de Montréal.
La métropole est la cinquième
région visée par ce vaste projet
d’informatisation du réseau de
la santé, après Québec, l’Es-
trie, Lanaudière et la région de
la Capitale-Nationale.

Au to t a l , le pro j e t de
déploiement du DSQ est éva-
lué à 500 millions de dollars
et doit se concrétiser d’ici la
fin de 2015. La phase annon-
cée hier coûtera à elle seule
10 millions pour Montréal,
et 50 millions pour toute la
province. Une partie du finan-
cement provient du gouverne-
ment, l’autre de l’Agence, et
une autre part doit provenir du
gouvernement fédéral.

Éviter les erreurs
Le ministre Bolduc a expli-

qué qu’à partir du 30 mars
prochain, un dossier infor-
matique sera constitué pour
toutes les personnes inscrites
au régime d’assurance maladie
du Québec dont la résidence
principale est à Montréal,
à moins d’un refus. Le sys-
tème d’exploitation utilisé
est Oasis. « Il permettra au
personnel de la santé d’offrir
de meilleurs soins, a-t-i l
assuré. Il y aura aussi moins

de dédoublements dans les
prescriptions ou les analyses
en laboratoire. » Ainsi, les
médecins pourront rédiger des
ordonnances électroniques qui
pourront, avec le consente-
ment des patients, être récupé-
rées par les pharmaciens.

M. Levine a pour sa part
admis qu’il s’agit d’un dossier
«complexe à mettre en place,
compliqué, mais essentiel ».
« L’informatisation va per-
mettre d’éviter des erreurs
médicales », a-t-il insisté. La
tâche est effectivement colos-
sale pour Montréal, puisqu’il
est question ultimement de
relier 428 pharmacies, 325 cli-
niques (groupe de médecine
de famille [GMF] et réseau),
sans oublier les quelque 43

établissements de santé de
Montréal (hôpitaux, CHSLD,
centres de réadaptation, etc.).

À terme, le gouvernement
estime que cette nouvelle
phase fera doubler le nom-
bre de dossiers électroniques
constitués à ce jour, en portant
leur nombre à plus de 3,4 mil-
lions à la grandeur du Québec.

Quant aux patients , i ls
pourront consulter eux aussi
leu r dossier médica l pa r
l’entremise d’un établissement
de santé, assure le gouverne-
ment. Les gens qui décideront
de revenir sur leur décision
et de ne pas avoir un dossier
informatisé pourront aussi
s’en prévaloir en remplissant
un formulaire à https ://refus.
dossierdesante.gouv.qc.ca

Le dossier de santé d’un simple clic
Au tour des Montréalais de voir leur dossier médical informatisé

PHOTO NINON PEDNAULT, LA PRESSE

Le ministre Yves Bolduc et le directeur de l’agence de santé de Montréal, David Levine, ont annoncé hier la mise en branle du dossier de santé informatisé.

Lancé en 2006, l’ambitieux projet d’informatisation des dossiers de santé
des Québécois, évalué à 500 millions, devait être en place en 2010. Mais
en mai 2010, à la suite d’un rapport dévastateur du vérificateur général
du Québec critiquant la gestion du DSQ et la «mise en danger » de « la
pérennité des investissements », le ministre de la Santé,Yves Bolduc, a
annoncé qu’il ne serait pas en place avant 2015. De nombreux facteurs
expliquent ces retards, par exemple la mise au point de « visualiseurs »
nécessaires à la lecture des dossiers, de même que les systèmes pour
en assurer la plus stricte confidentialité. Des ententes ont aussi dû
être conclues, notamment avec les pharmaciens communautaires,
pour le déploiement à l’échelle du Québec. D’ici à la fin de la session
parlementaire, il est prévu d’adopter un projet de loi sur le partage de
l’information de dossiers. La Fédération des médecins omnipraticiens du
Québec (FMOQ) fait partie de ces négociations, et pour l’instant les
ficelles ne sont pas toutes attachées, a précisé hier le ministre Bolduc.
Depuis l’annonce du déploiement du DSQ, quatre hauts dirigeants du
projet ont démissionné.
— Sara Champagne

UNE SUITE DE CONTROVERSES

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Un gouvernement
de la Coalition avenir Québec
(CAQ) compte rouvrir les
conventions collectives conclues
récemment avec les médecins et
les enseignants, une moderni-
sation nécessaire pour que ces
deux groupes soient plus effica-
ces, a prévenu hier soir François
Legault.

Pour son premier rallie-
ment en tant que chef de parti,
l’ex-ministre péquiste a choisi
Québec, un terreau fertile pour
l’ancienne Action démocratique
du Québec. Dans un discours
enflammé devant 300 mili-
tants – mais dans une salle qui
aurait pu contenir le double –,
M. Legaut a attaqué avec vigueur
Jean Charest, le «beau parleur»,
qui se contente «d’un slogan et
d’un concept de marketing, le
Plan Nord», et de «comités»,
quand le Québec perd 45 000
emplois en un an.

Selon le chef de la CAQ, «le
Nord va se développer, avec
ou sans son slogan. Mais, il

ne faudrait pas que ce soit à
n’importe quel prix et, surtout,
pas au profit, strictement, des
étrangers».

Québec promet d’augmenter
les redevances sur les riches-
ses naturelles, mais cela reste

insuffisant . « Les Québécois
ressentent un malaise devant
l’éventualité de voir encore plus
de nos matières non renouvela-
bles prendre le bateau pour aller
alimenter des usines ailleurs
dans le monde », constate
François Legault.

Surtout, il a clairement indi-
qué qu’il entend revoir les enten-
tes signées récemment avec les
médecins. Les omnipraticiens,
d’abord, devront accepter de s’en-
gager à traiter un certain volume

de patients, explique-t-on dans
son entourage. Un tel plan de
match était «implicite», mais
la «réouverture» des ententes
n’avait pas été aussi clairement
évoquée à ce jour, a expliqué un
membre influent de la CAQ.

Quant aux enseignants, «ils
devront accepter qu’on puisse
évaluer la qualité de l’enseigne-
ment qu’ils donnent, afin qu’ils
puissent continuellement l’amé-
liorer», indique M. Legault.

«Les médecins devront accep-
ter qu’on modernise l’organi-
sation du travail. Il va falloir
rouvrir des conventions collecti-
ves et les réécrire en les conju-
guant au XXIe siècle», prévient
le chef de la CAQ.

Cette sortie publique tombait

à point nommé, car des sym-
pathisants s’inquiétaient de
l’absence de M. Legault depuis
les derniers jours. Aujourd’hui,
il participera au caucus préses-
sionnel de ses députés à Québec.

Le chef de l’aile parlementaire,
Gérard Deltell, a reconnu que
les reportages des derniers jours
ont fait mal: 46 contributeurs à
la CAQ proviennent du même
bureau d’avocats et on a diffusé
des listes de donateurs truffées
d’erreurs concernant l’ancien
OSBL. «On a fait des erreurs
de débutants. Il vaut mieux le
reconnaître plutôt que de tricoter
des réponses pour faire croire
qu’il ne s’est rien passé», a dit
M. Deltell.

Selon Me Mario Charpentier,
responsable du financement, les
46 contributeurs de son bureau,
BCF, ont agi dans la plus
totale légalité. Ils ont contribué
pour un peu plus de 400$ en
moyenne. Or, durant la campa-
gne électorale de 2007, d’autres
cabinets ont donné trois fois
plus par personne à la campagne
d’André Boisclair, a-t-il relevé.

Selon M. Legault, il faudra
hausser le salaire des ensei-
gnants de 20% pour les inciter à
se dépasser. Cela «va demander
beaucoup d’argent: près de1 mil-
liard de dollars. Un milliard de
dollars que nous allons récupé-
rer en améliorant la productivité
d’Hydro-Québec et en abolis-
sant les commissions scolaires,
qui sont devenues aujourd’hui
un palier bureaucratique désuet
et coûteux», a-t-il soutenu, sou-
levant des applaudissements
spontanés de la salle.

La Coalition «sera le parti de
la responsabilité», a-t-il promis,
avant de souligner que «quand
20% des élèves décrochent au
secondaire, quand on attend
deux ans pour subir des exa-
mens médicaux importants,
quand nos viaducs tombent
et que nos routes deviennent
dangereuses, on tient les élus
responsables. On exige des
comptes».

Langue
Plus qu’à l’habitude, M.

Legault a insisté sur la défense
du français, se disant «inquiet
de la situation à Montréal ».
«Nous avons raison, comme
Québécois, de nous soucier de
la préservation de notre langue,
de notre culture et de notre iden-
tité», a-t-il lancé. Au Québec, on
trouve «le seul gouvernement
en Amérique qui représente une
majorité de francophones. Il a un
devoir de défendre l’identité de
la nation québécoise». Or, selon
lui, «le gouvernement libéral a
manqué à son devoir de protéger
notre identité en laissant plu-
sieurs commerces de Montréal
négliger de servir leurs clients en
français».

Aussi , le gouvernement
Charest a permis «à ceux qui en
ont les moyens de s’acheter un
droit pour aller à l’école anglaise,
en pleine contradiction avec les
principes de la Charte de la lan-
gue française». «Pour nous, ce
passe-droit est inacceptable», a
martelé M. Legault.

MÉDECINS ET ENSEIGNANTS

La CAQ veut rouvrir les conventions collectives

«Les médecins devront accepter qu’on modernise
l’organisation du travail. Il va falloir rouvrir des
conventions collectives et les réécrire en les conjuguant
au XXIe siècle. » — François Legault, chef de la CAQ
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Veuillez vérifier si vous possédez l’un de ces pneus en lisant les
inscriptions sur le flanc. Ces pneus ont été fabriqués en Géorgie aux
États-Unis, et portent l’inscription « Made in U.S.A. ».
Une fissure dans la zone du talon à proximité de la jante peut appa-
raître sur certains de ces pneus. Si une fissure se forme sans qu’elle
soit détectée, le pneu pourrait éclater, causer une perte de contrôle
du véhicule et entraîner des blessures, et même la mort.
Les pneus rappelés seront remplacés sans frais, montage, équili-
brage et taxes compris. La date butoir pour donner suite à ce rappel
est le 31 mai 2012, par conséquent, veuillez ne pas tarder.
Si vous possédez un pneus rappelé, veuillez contacter votre détaillant
ou le détaillant Toyo autorisé le plus proche au 877-682-8696 de 7 h
à 16 h HNP.
Vous pouvez également consulter le site www.toyotires.ca pour de
plus amples renseignements sur le rappel.

AVIS DE RAPPEL DE SÉCURITÉ

Marque,modèle ToyoMDExtensaMDA/S
Dimension (indicedecharge/cotedevitesse) P225/60R1697T
Numérod’identificationdupneu (TIN)73A6H2N3809

jusqu’à73A6H2N4410

Toyo Tires procède à un rappel de sécurité du modèle de pneu suivant :

Jour Mois Année Signe- - -
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Du 2 au 10 février, lots 50 % plus gros*.
Aujourd'hui, la mise 7 est bonifiée.

*Pour un sélection gagnante correspondant à la mise en boni du jour.
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POLITIQUE

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA — Un député conser-
vateu r tente de rela ncer
le débat sur l’avortement
au Parlement . L’Onta rien
Stephen Woodworth a pré-
senté une motion à la greffière
de la Chambre des communes,
hier, dans laquelle il propose
de mettre sur pied un comité
spécial chargé d’étudier la
définition d’être humain.

Le premier ministre Stephen
Harper et son ministre de la
Justice, Rob Nicholson, ont
rapidement pris leurs dis-
tances par rapport à l’idée de
leur collègue. « Les motions
d’initiative parlementaire sont
examinées conformément aux
règles du Parlement», a noté le
ministre Nicholson, dans une
déclaration faite avant même
la fin du point de presse de
M. Woodworth. «Le premier

ministre a été très clair : notre
gouvernement ne rouvrira pas
ce débat», a-t-il ajouté.

En effet, lors de la der-
nière campagne, M. Harper
a promis de ne pas rouvrir
les débats sur des questions
comme l’avortement ou la
peine de mort.

Pou r le Nouveau Pa r t i
démocratique et le Bloc qué-
bécois, ces soudaines sorties
de simples députés conserva-
teurs sont pour le moins sus-
pectes. D’autres collègues de
M. Woodworth se sont récem-
ment prononcés en faveur
d’une nouvelle conversation
sur l’avortement. La semaine
dernière, le sénateur Pierre-
Hugues Boisvenu a provoqué
un tonnerre de protestations
en suggérant de placer une
corde dans la cellule des
meur t r iers en sér ie pour
qu’ils décident de leur vie.

«Est-ce que ce sont des bal-
lons qu’on lance pour tester
l’opinion publique […], pour
après aller dans l’action? Moi,
je me pose cette question-là»,
a lancé la députée bloquiste
Maria Mourani.

Le député de Kitchener-
Centre a présenté son initiative
comme une tentative de redres-
ser une grave anomalie du sys-
tème légal canadien, l’article 223
du Code criminel, qui prévoit
qu’«un enfant devient un être
humain au sens de la présente loi
lorsqu’il est complètement sorti,
vivant, du sein de sa mère».

Stephen Woodworth croit
que les preuves médicales
qui ressortiraient d’une étude
formelle de la question per-
mettraient de prouver que
« les enfants sont en réalité
des êtres humains à un certain

point avant le moment de la
naissance complète».

Cette distinction est un fon-
dement du droit à l’avortement.

«Une fois qu’on aura décidé
si un enfant à naître est un être
humain, alors nous pourrons
avoir une conversation honnête
sur toutes les autres questions»,
a convenu M. Woodworth.

La motion devra être jugée
recevable pa r un comité
restreint de membres de la
Chambre des communes
avant d’être débattue. Elle
pourrait ensuite faire l’objet
de deux heures de débats
vers les mois de mars et de
juin. C’est à la suite de la
deuxième heure qu’un vote
aurait lieu.

Appels de l’opposition
Le Parti libéral, comme le

NPD, devrait en principe per-
mettre un vote libre sur cette
question, puisqu’il ne s’agit
pas d’une initiative du gouver-
nement. Le Parti conservateur
également – mais personne
dans les troupes de Stephen
Harper n’a voulu répondre à
cette question, hier.

Le chef intérimaire du Parti
libéral, Bob Rae, s’est néan-
moins dit convaincu que la
motion ne sera pas adoptée par
les députés fédéraux. Mais « il
y aura un débat clairement sur
la question de l’avortement»,
a-t-il noté.

Vu la nature du dossier,
Nycole Turmel, chef intéri-
maire du NPD, croit que le
gouvernement devrait cou-
per court à toute incertitude.
«M. Harper devrait tout sim-
plement dire ouvertement
qu’on retire ce projet-là et ça
finit le débat», a-t-elle tranché.

Un conservateur relance
le débat sur l’avortement

HUGO DE GRANDPRÉ ET
JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Le Parti conservateur, le
Parti libéral et le NPD demandent à
Élections Canada d’enquêter sur des
pratiques de financement du Bloc
québécois sous la direction de Gilles
Duceppe.
Le Journal de Montréal a rapporté hier

que le fait d’avoir payé le directeur
général de la formation à même le
budget de la Chambre des communes,
entre 2004 et 2011, pourrait avoir violé
la Loi électorale du Canada.

Cette loi prévoit en effet que seul
l’agent principal d’un parti politique peut
payer les dépenses du parti ou recevoir
des contributions. Ces contributions peu-
vent être financières ou non. Par exem-
ple, la valeur commerciale d’un service
autre qu’un travail bénévole peut être
considérée comme une contribution non
financière. La loi électorale interdit égale-
ment aux entités, comme des entreprises,
organismes ou syndicats, de contribuer à
la caisse d’une formation fédérale.

«Nous croyons qu’Élections Canada
devrait faire enquête et nous nous
attendons à ce que le Bloc retourne tout
l’argent qui aurait été reçu de manière
inappropriée», a déclaré Carl Vallée,
porte-parole du premier ministre
Stephen Harper.

Règles sur les contributions
Élections Canada n’a pas voulu confir-

mer ni infirmer si une enquête avait été
déclenchée. «Nous ne faisons pas de
commentaires sur les cas particuliers»,
a déclaré un porte-parole, John Enright.

«En général, a-t-il cependant précisé,
le fait d’offrir gratuitement des biens
ou des services à une entité politique
revient à verser une contribution non
financière à cette entité politique. Ces
contributions sont assujetties à toutes
les règles sur les contributions, y com-
pris les plafonds des contributions.»

La contribution maximale qu’un
individu peut faire à un parti politique
est actuellement d’environ 1200 dol-
lars par année. Le salaire annuel du
directeur général du Bloc a pu dépas-
ser les 100 000$, particulièrement vers
la fin de son mandat.

Des experts interrogés par La Presse
ont affirmé que le Bloc québécois

semble avoir enfreint la Loi électo-
rale. « Une entreprise, Imperial Oil
par exemple, ne peut payer le salaire
du directeur général d’un parti poli-
tique. Ce n’est pas permis par la loi.
La Chambre des communes ne peut
non plus le faire. La somme en cause
dépasse aussi le maximum que l’on
peut donner à un parti politique», a
affirmé un de ces experts, qui a préféré
garder l’anonymat.

«Fonctions parlementaires»
La Presse a révélé il y a deux semaines

qu’entre 2004 et 2011, Gilles Duceppe
a payé le salaire du directeur général
du Bloc en puisant dans le budget de
fonctionnement de son cabinet à Ottawa,
accordé par la Chambre des communes.

Les autres partis fédéraux jugent
que cette pratique viole les règles de
la Chambre. Ces règles prévoient que
les députés doivent utiliser l’argent du
Parlement pour accomplir des fonc-
tions parlementaires. Le NPD, le Parti
libéral et le Parti conservateur disent
qu’ils ont toujours payé leurs direc-
teurs à même les fonds de leur parti.

Le Bloc et Gilles Duceppe affirment
au contraire que les « fonctions parle-
mentaires » telles que définies dans
le règlement sont larges et incluent
les activités partisanes. M. Duceppe
maintient depuis le début de la contro-
verse qu’il a agi en toute légalité.

Le Bureau de régie interne, chargé de
rédiger les règlements de la Chambre,
de les interpréter et de les appliquer,
a déjà entrepris une enquête. L’ancien
chef bloquiste doit se rendre à Ottawa
lundi pour présenter sa version des
faits. La rencontre avec les membres de
l’influent comité, qui sont en majeure
partie des députés, se fera derrière des
portes closes.

L’enquête d ’ Élec t ions Canada
s’ajouterait à cette première démarche.
«C’est à Élections Canada de décider,
mais c’est certainement une question
légitime, à mon avis », a déclaré le
député libéral Marc Garneau.

«On va attendre de voir les conclu-
sions de l’enquête d’Élections Canada.
Mais si ces conclusions-là révèlent que
les lois n’ont pas été respectées, on pense
que le Bloc devrait rembourser», a ren-
chéri la directrice nationale et agente
officielle du NPD, Chantal Vallerand.

AFFAIRE DUCEPPE

Les partis réclament
une enquête
d’Élections Canada

L’élection partielle
reportée d’une semaine
Une erreur au sein du bureau du pre-
mier ministre du Canada fait en sorte
que l’élection partielle dans la circons-
cription laissée vacante par la mort de
Jack Layton est reportée d’une semaine.
D’abord annoncée pour le 12 mars
2012, l’élection dans la circonscrip-
tion de Toronto-Danforth aura lieu le
19 mars, a fait savoir le bureau du pre-
mier ministre, hier. On invoque que
cette modification est due à une erreur
administrative. Le communiqué indi-
quant la date du 12 mars aurait été
transmis au public avant que la date

n’ait été approuvée par le cabinet en
conseil. Élections Canada affirme avoir
reçu hier l’ordre en conseil du gouver-
nement indiquant que l’élection aurait
lieu le 19 mars. N’ayant jamais reçu
d’avis pour le 12 mars, l’organisme ne
traite pas cette affaire comme un «chan-
gement de date». L’ex-chef du Nouveau
Parti démocratique (NPD) Jack Layton
est mort du cancer en août dernier.
C’est le professeur de droit Craig Scott
qui représentera le NPD à cette élec-
tion partielle. Les conservateurs ont
pour leur part choisi le spécialiste en
communications Andrew Keyes pour
porter leur bannière. Le Parti libéral
n’a pas encore choisi son candidat.
— La Presse Canadienne

EN BREF

«Les enfants sont en réalité des êtres humains à un
certain point avant le moment de la naissance complète. »
— Le député conservateur Stephen Woodworth

PHOTO PAUL CHIASSON, ARCHIVES LA PRESSE

Gilles Duceppe devra défendre sa gestion des fonds publics devant un comité des Communes.
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Enseignants et parents d’élèves du secondaire,
chaque mardi, La Presse publie une activité
pédagogique à faire en classe ou à la maison.

Cette semaine :

FAITES-LESCAUSERPOURUNECAUSE!
Français : lire et écrire des textes variés; communiquer oralement

Arts plastiques : créer des images médiatiques (exploiter des idées, des gestes
transformateurs et des éléments du langage médiatique; structurer sa réalisation)

En équipe de trois

1 À partir de leurs lectures dans La Presse, faites choisir aux
équipiers une cause politique, sociale, environnementale ou
humanitaire qu’ils aimeraient défendre.

2 Initiez-les au langage publicitaire (slogan, accroche, logo, image,
etc.) et à ses impératifs de communication écrite (clarté, précision,
efficacité, etc.) à l’aide de quelques exemples* de publicités tirées
du journal.

3 Supportez les équipiers dans la rédaction d’un message
publicitaire incitant à une action en faveur d’une cause.

4 Assistez-les dans la création d’une affiche publicitaire dont la
recherche visuelle renforce le texte et ajoute à son impact.

*Quelques idées : Une publicité de Bell avec Stefie Shock, au sujet des troubles de la santé mentale, 24
janvier 2012, page A-9, ou Clara Hughes, page A-8, 31 janvier; une publicité de l’organisme Le Phare,
répit et soutien aux familles ayant un enfant gravement malade, cahier Arts, page 18, 28 janvier 2012.

Pour aller plus loin

Demandez aux équipiers de présenter leur affiche devant la classe et
d’expliquer leur processus de création.

Affichez lesmessages publicitaires des élèves dans un endroit public de l’école.

Cette activité pédagogique a été conçue par Marie Clark,
rédactrice professionnelle, écrivaine et pédagogue.

Pour communiquer avec nous :
programmedesjardins@lapresse.ca



ACTUALITÉS

CHRISTIANE DESJARDINS

Quatre ans après avoir été
débouté de son action de 47
millions contre la GRC, Alain
Olivier tente d’avoir gain de
cause en Cour d’appel et insi-
nue que le juge du procès et le
procureur général du Canada
ont été de mauvaise foi.

C’est ce qui ressort des plai-
doiries qui se sont déroulées
hier. M. Olivier, aujourd’hui
âgé de 52 ans, a passé huit ans
dans les prisons thaïlandaises
dans les années 90, après une

transaction d’héroïne impli-
quant des agents doubles de la
GRC. À son retour au Canada,
il a intenté une poursuite de
47 millions contre le service
policier, soutenant qu’il l’avait
piégé illégalement.

En février 2008, le juge
Michel A. Caron a conclu que
M. Olivier a été l’artisan de son
propre malheur. Le magistrat a
aussi décidé que le recours était
prescrit depuis 1996 alors que
M. Olivier l’a intenté en 2000.

Hier, l’avocat de M. Olivier,
Me François Audet, a lancé

plusieurs f lèches au juge
Caron, estimant que celui-ci a
ignoré la preuve qui était en
faveur de son client et qu’il a
commis des erreurs de droit.
«Il y a de quoi qui ne tourne
pas rond dans ce jugement-là»,
a lancé Me Audet, qui s’étonne
que le procureur général ait
gagné sa cause en ne fai-
sant pas témoigner le témoin
principal, Glenn Barry, un
agent source de la GRC qui a
entraîné M. Olivier dans cette
aventure en se faisant passer
pour un important trafiquant.

«N’importe quel avocat qui
fait des procès va vous dire que
si tu ne fais pas témoigner ton
témoin principal, les chances de
réussite, c’est pas fort», a soumis
Me Audet. L’avocat considère
également que le procureur
général a été de mauvaise foi en
ne faisant pas comparaître cer-
tains témoins thaïlandais qu’il
avait annoncés et il a soutenu
que la GRC a fait disparaître de
la preuve favorable à M. Olivier.

«Ça fait 10 ans que je vis
ce dossier-là. Ça fait 30 ans
que je pratique et je n’ai

jamais rencontré de tactiques
déloyales comme ici», a tonné
MeAudet.

Le procureur général soutient
pour sa part que le jugement
Caron a été rendu en fonction
de la preuve et qu’Alain Olivier
n’est pas crédible. Qu’il n’était
pas le petit toxicomane sans
défense qu’il veut faire croire.
«Il a été ciblé par la GRC car
il disait avoir des contacts en
Thaïlande pour acheter de
l’héroïne au kilo. » La Cour
d’appel rendra sa décision
ultérieurement.

POURSUITE DE 47 MILLIONS CONTRE LA GRC

Olivier joue son va-tout en appel
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ORLANDO LS 2012
• Consommation d’essence de
6,7 L/100 km sur route1
• Cote de sécurité 5 étoiles
de l’Euro NCAP3
• Freins ABS et système
StabiliTrakMD

EQUINOX LS 2012
• Consommation d’essence de
6,1 L/100 km sur route2
• Moteur ECOTECMD 4-cyl.
de 2,4 L développant 182 HP
• Freins ABS et système
StabiliTrakMD

LOCATION 60 MOIS

0$de comptant
Comprend le transport.

260$4/mois

Modèle LTZ illustré

Modèle LTZ illustré
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AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le nucléaire
iranien provoque la nervosité
à Washington où l’adminis-
tration du président Barack
Obama concède ne pas maî-
triser toutes les données du
dossier, alors qu’Israël évo-
que une possible opération
militaire contre Téhéran en
pleine année électorale aux
États-Unis.

M. Obama est lui-même
intervenu dans ce débat qui
agite gouvernement, groupes
de réflexion et médias, assu-
rant ne pas penser qu’Israël
avait pris la décision d’atta-
quer les installations nucléai-
res souterraines que l’État
hébreu considère comme une
menace existentielle.

À l’antenne de NBC, le pré-
sident a répété dimanche que,
grâce à lui, des sanctions éco-
nomiques « sans précédent »,
dont une nouvelle salve visant
la banque centrale dévoilée
hier, avaient mis Téhéran
«sous pression».

Il a aussi affirmé que son
pays avait «une bonne idée de
ce qui se passe» dans le pro-
gramme nucléaire iranien et
avait «longuement planifié les
différentes options», tout en
ménageant une possible issue
diplomatique.

« I l e s t du r de savoi r
qu i prend des déc isions
à un moment donné » en
Iran, a toutefois remarqué
M. Obama, résumant les dif-
ficultés de son administration
dans ce dossier.

Les spéculations sur une
possible frappe ont redoublé
lorsqu’un spécialiste israélien
du renseignement, Ronen
Bergman, a affirmé il y a une
semaine dans le New York
Times qu’une telle attaque
aurait lieu dès cette année.

Barak sème l’émoi
De son côté, le ministre

israélien de la Défense, Ehoud
Barak, a provoqué l’émoi en
souhaitant une opération
contre Téhéran, sans préciser
de date. «Quiconque dit "plus
tard" pourrait découvrir que
"plus tard" est trop tard», a-t-
il affirmé.

Et jeudi, le Washington Post
a assuré que le secrétaire
américain à la Défense, Leon
Panetta, estimait qu’il y avait

une «forte probabilité» qu’Is-
raël procède à une telle inter-
vention au printemps.

Certains observateurs pen-
sent qu’Israël bluffe, car il n’y a
pas eu de telles mises en garde
avant d’autres frappes, comme
en Syrie en 2007 ou en Irak en
1981. De possibles représailles
du Hezbollah libanais et du
Hamas palestinien sont aussi
de nature à faire réfléchir les
responsables de l’État hébreu.

Selon des médias israé-
liens hier, le premier minis-
tre Benyamin Nétanyahou a
ordonné aux responsables de
cesser de «palabrer» sur ce sujet.

Même s’il n’a pas décidé
d’agir, Israël pourrait utiliser
ses déclarations musclées pour
obtenir encore plus de pres-
sion contre Téhéran, estiment
ces experts.

« Israël exhorte en fait le
Congrès et le président à
adopter davantage de sanc-
tions et à appliquer celles
qui ont été promulguées le
plus vite possible », affirme
Cliff Kupchan, spécialiste de
l’Iran à l’Eurasia Group.

Pour Trita Parsi, les signaux
qu’envoie Israël pourraient se
révéler utiles à Washington dans
la mesure où ils pourraient dis-
suader l’Iran de militariser son
programme nucléaire.

Mais « l ’administration
[américaine] sait qu’il y a des
rouages qu’elle ne maîtrise
pas» dans ce dossier, ajoute cet
auteur d’un livre sur la politi-
que iranienne de M. Obama.

Le président démocrate, qui
va briguer un second mandat
en novembre et dont les rela-
tions avec M. Nétanyahou sont
notoirement difficiles, a tout
à redouter d’une crise ouverte
entre Israël et Iran.

M. Obama, qui se targue
d’avoir mis fin au déploiement
américain en Irak et tente de
se désengager de l’Afghanis-
tan, verrait sans doute son
pays attiré dans un énième
conflit au Moyen-Orient.

Une guer re avec l ’ I ran
provoquera it à coup sû r
une explosion des cours du
pétrole, au risque de réduire
à néant la reprise économique
dont M. Obama a besoin.

POSSIBLE ATTAQUE D’ISRAËL CONTRE L’IRAN

Nervosité à Washington

MARC THIBODEAU

PARIS
Marine Le Pen risque-t-elle
d’être exclue de l’élection pré-
sidentielle avant le premier
tour? Ou s’agit-il de la répé-
tition d’un stratagème utilisé
plusieurs fois par le passé
par sa formation pour attirer
l’attention des médias?

La dirigeante du Front natio-
nal, qui récolte entre 16 et 20%
des intentions de vote dans les
plus récents sondages, répète
depuis quelques semaines
qu’elle ne réussit pas à recueillir
le nombre de parrainages requis
pour officialiser sa candidature.

Chaque politicien souhaitant
concourir dans le scrutin pré-
sidentiel doit réunir les signa-
tures de soutien d’au moins
500 élus (députés, sénateurs,
maires, etc.) d’ici à la mi-mars
pour obtenir l’aval du Conseil
constitutionnel. La politicienne
se dit «inquiète» de n’en avoir
recueilli que 350 à ce jour.

Lors d’une réunion diman-
che à Toulouse, elle a pressé
ses partisans de courtiser acti-
vement les «maires des petites
communes du pays» pour obte-
nir les signatures manquantes.
Et éviter, du même coup, que
«la page de la démocratie ne
soit tournée dans [le] pays».

Le Front national maintient
que le Parti socialiste et l’UMP,
parti de la majorité, exercent
des pressions soutenues sur les
élus locaux pour les inciter à

ne pas appuyer le parti d’ex-
trême droite. Les dirigeants
de la formation maintiennent
que l’entourage du président
Nicolas Sarkozy cherche à tout
prix à favoriser ce scénario par
calcul politique.

L’hebdomadaire Le Journal du
dimanche a publié dimanche les
résultats d’un sondage contesté.
Il indique que le chef d’État se
retrouverait à égalité au premier
tour avec le candidat socialiste
François Hollande en cas d’ex-
clusion du Front national.

Les deux hommes rece-
vraient 33% des voix alors
que les plus récents sonda-
ges, comprenant tous les can-
didats potentiels, placent le
politicien de gauche devant
son adversaire par plus de
cinq points de pourcentage.

Le fondateur du Front natio-
nal, Jean-Marie Le Pen, a
prévenu que les partisans de la
formation se vengeraient dans
l’urne du président s’ils se
voyaient priver de leur candi-
dat de prédilection. «Ce serait
la fin de Nicolas Sarkozy», a-t-
il déclaré.

«Il faut revenir à l’esprit de
la loi, qui n’avait pour but que
d’écarter les candidatures far-
felues», a ajouté le politicien.
Lui aussi avait dit craindre,
lors du scrutin de 2007, de ne
pouvoir recueillir les signatu-
res requises avant de voir sa
candidature confirmée.

Nicolas Sarkozy avait alors
appelé des élus locaux à four-
nir leur signature au parti
d’extrême droite de manière à
éviter son exclusion du scrutin.

Les mises en garde émanant
de la haute direction du Front
national reçoivent cette année
un accueil glacial des princi-
pales formations, opposées à
l’idée d’une révision du sys-
tème de parrainage.

«Ma position est très sim-
ple. On a une loi, qu’elle
se débrouille, Mme Le Pen,
qu’el le se débrouil le », a
indiqué le ministre François
Baroin, qui accuse la poli-
t i c i e n n e d e « b l u f f e r »
pour assurer sa « présence
médiatique ».

« Cet te règ le [des 50 0
signatures] a été instaurée en
1976. Jusque-là, la famille Le
Pen a toujours été capable de
se présenter. Pourquoi chan-
ger ? », a demandé pour sa
part François Hollande.

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE FRANÇAISE

Marine Le Pen exclue?
AGENCE FRANCE-PRESSE

PARIS— La chancelière Angela
Merkel a apporté hier un
soutien politique de poids au
futur candidat à la présiden-
tielle Nicolas Sarkozy, lors
d’un conseil des ministres
franco-allemand où les deux
dirigeants ont pressé la Grèce
de boucler les tractations sur
sa survie financière.

Dès l’issue de l’entretien qui
ouvre rituellement la réunion
annuelle des deux gouverne-
ments, Mme Merkel a donné,
devant la presse, le petit coup
de pouce électoral attendu par
le chef de l’État, donné large-
ment perdant de la course à
l’Élysée à moins de 80 jours
du premier tour.

« J e s ou t i e n s N i c o l a s
Sarkozy sur tous les plans, car
nous appartenons à des partis
amis », a lancé Mme Merkel
en rappelant que le président
français était venu lui prêter
main forte en participant en
2009 à une de ses réunions
publiques à Berlin, quelques
mois avant sa reconduction à
la chancellerie. «C’est tout à
fait normal», a-t-elle insisté.

Affaibli par la dégradation
financière infligée à la France
par l’agence Standard and
Poor’s, mais pas à l’Allema-
gne, Nicolas Sarkozy a appré-
cié le geste «d’amitié» et de
«confiance» de sa partenaire,
avant de saisir le prétexte du
nouvel accord européen de dis-
cipline budgétaire pour porter
le fer contre son futur rival
socialiste François Hollande,
qui souhaite le renégocier.

Merkel
donne son
appui à
Sarkozy

PHOTO JOHANNA LEGUERRE, AGENCE FRANCE-PRESSE

Marine Le Pen se dit « inquiète » de n’avoir récolté que 350 signatures jusqu’à maintenant.

LE TOUR DU GLOBE

NORVÈGE

Breivik réclame
une médaille
L’auteur des attaques qui ont fait
77 morts le 22 juillet en Norvège,
l’extrémiste de droite Anders
Behring Breivik, a réclamé sa
« libération immédiate» ainsi qu’une
médaille, hier, des provocations
auxquelles proches des victimes
et survivants ont répondu par la
dérision. Affichant toute absence de
remords, Behring Breivik a affirmé
que le massacre était «une attaque
préventive». — AFP

ÉTATS-UNIS

Liaison de JFK
avec une stagiaire
L’ancien président américain John
F. Kennedy aurait eu une liaison de
18 mois avec une jeune stagiaire de
la Maison-Blanche, jusqu’à sa mort
en 1963, selon les mémoires de
l’intéressée à paraître aujourd’hui
aux États-Unis. Mimi Alford avait
19 ans, il en avait 45. Et selon
Random House, éditeur du livre,
elle a perdu sa virginité «dans la
chambre de Jackie Kennedy» à l’été
1962. — AFP

VATICAN

Pédophilie : le
pape pour un
« renouveau»
Le pape Benoît XVI a plaidé pour
«un profond renouveau de l’Église» à
Rome, à l’ouverture d’un symposium
organisé par l’Église catholique pour
éviter les scandales pédophiles qui
l’ont entachée au cours des dernières
années. «Soulager les victimes doit
être de la plus haute importance
pour la communauté chrétienne»,
a-t-il dit. — AFP

LE CHIFFRE DU JOUR

44
Les États-Unis doivent « réviser »
leurs liens avec l’Égypte, en réponse
à l’annonce par les autorités
judiciaires égyptiennes que 44
personnes, dont 19 Américains,
allaient être jugées pour
financement illégal d’ONG dans
le pays, a estimé hier un sénateur
américain. «Ce n’est pas une façon
de traiter un allié », a indiqué le
sénateur démocrate Ben Cardin
dans un communiqué. — AFPPHOTO VINCENZO PINTO, AFP

Le pape Benoît XVI.
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L e corps d’une fillette de
7 ans est recouvert d’un
linceul blanc dans une

clinique improvisée à Homs,
en Syrie. Elle a été tuée ce
week-end quand un obus de
l’armée syrienne a fracassé le
toit de sa maison.

Plus loin, un adolescent au
visage arraché. Et une femme
qui veille au chevet de son fils
blessé, en hurlant : «Donnez-
nous des armes, on va se
défendre !»

Cette scène d’horreur est
tirée d’un reportage radio de
Paul Wood, un correspon-
dant de la BBC qui a réussi
à atteindre Homs, cette ville
syrienne où, après 11 mois de
soulèvement, la guerre civile
fait désormais bel et bien rage.

Depuis l’échec diploma-
tique devant le Conseil de
sécurité, samedi, nous assis-
tons à une double escalade
de la crise syrienne. D’un
côté , le régime a l-Assad
intensi f ie la répress ion ,
n ’hésit a nt pas à a r roser

des quartiers résidentiels à
l’artillerie lourde. D’un autre
côté, les réac t ions inter-
nationales se radicalisent.
Hier, Washington a fermé
son ambassade à Damas. La
France explorait la possibilité
de créer un «Groupe de pays
amis de la Syrie », excluant
la Russie et la Chine, tandis
que Moscou traitait d’hystéri-
ques ceux qui lui reprochent
d’avoir torpillé une résolution
qui traçait le chemin vers un
transfert de pouvoir à Damas.

N’y a-t-il donc plus d’autre
solution qu’un affrontement
tous azimuts ? J’ai posé la
question, hier, à Samir Aita,
économiste d’origine syrienne
qui dirige l’édition arabe du
Monde diplomatique, à Paris. Il
était atterré par le dénouement
du débat à l’ONU. Mais il
portait aussi, sur cette crise,
un regard plus nuancé que ce
qu’on lit dans la plupart des
grands médias. Je ne sais pas
s’il a raison, mais ça vaut la
peine de l’écouter.

Au sujet du vote
au Conseil de sécurité.

Selon Samir Aita, si les
Russes ont opposé leur veto,
c’est parce qu’ils se sont fait
forcer la main vers une réso-
lution qui risquait d’aller
bien plus loin que ce que
demandait la Ligue arabe, à
l’origine de cette démarche
devant l’ONU.

« Cette réunion a été orga-
nisée à l ’in it iat ive de la
Ligue arabe. Mais certains
pays , dont le Qata r, ont
voulu changer les choses. Et
les Russes craignaient que le
dossier syrien ne soit retiré
à la Ligue arabe, ils avaient
peur de la répétition du scé-
nario libyen. » En d’autres
mots, Moscou avait quel-
ques raisons de se méfier de
se faire entraîner dans un
engrenage militaire, comme
ç’a été le cas en Libye.

Au sujet de l’impact de cette
déconfiture diplomatique.

«Cet affrontement interna-
tional est très mauvais pour
les Syriens. Il aurait mieux
va lu mont rer une image
d’unité devant le pouvoir
syrien, pour qu’il se sente
isolé, qu’il se sente obligé de
céder sous la pression. » Au
lieu de ça, «on va prolonger
les souffrances du peuple
syrien. »

Au sujet de la suite
des choses.

«Maintenant, la commu-
nauté internationale est blo-
quée. Et le régime va essayer
d’écraser le soulèvement, sur-
tout à Homs, là où le conflit
est en train de se militariser.
Mais le régime se leurre, il
est fou de penser qu’il va y
parvenir. Dès qu’il va relâcher
la pression militaire, les mani-
festations vont reprendre de
l’ampleur.»

« Le régime syrien en est
conscient, il sait qu’il y a un
blocage, mais il ne sait pas
comment s’en sortir.»

Au sujet des demandes de
l’opposition syrienne, qui
réclame des zones d’exclusion
aérienne et des couloirs
humanitaires.

«Ces couloirs humanitaires,
il faudra les protéger militaire-
ment. Dès qu’on s’engage dans
cette voie, on ouvre une boîte
de Pandore, on entre dans
l’ordre d’un conflit régional.»
Bref, la guerre pourrait débor-
der au-delà des frontières
syriennes. Mauvaise idée...

Au sujet des opposants
syriens.

Selon Samir Aita, l’opposition
syrienne est loin de parler d’une
seule voix. C’est une minorité
qui réclame, par exemple, de
l’aide militaire. « La plupart
d’entre eux sont liés au Conseil
national syrien, mais ils ne
représentent pas l’ensemble des
voix d’opposition.» Celle-ci est
déchirée par des tensions très

vives. «Récemment, le chef de
l’Armée syrienne libre est monté
au créneau pour traiter les mem-
bres du Conseil national syrien
de ronds-de-cuir politiquement
inefficaces.»

Au sein même du Conseil
national syrien, qui regroupe
des Frères musulmans et des
ex-communistes, les tensions
seraient si fortes que le poste
de l’actuel président, Burhan
Ghalioun, sociologue syrien
exilé à Paris, est actuellement
contesté.

Au sujet du soutien dont
Bachar al-Assad jouit encore
en Syrie.

« Le régime est criminel,
mais il y a encore des gens
qui le soutiennent. Selon moi,
environ 30% de la population.
La plupart d’entre eux ont
simplement peur du chaos.»

Le régime a lui-même joué la
carte du chaos et des tensions
religieuses pour faire peur au
monde, convient Samir Aita.
«Mais maintenant, il faut tenir
compte de cette situation. Il
faut convaincre plus de gens
d’aller vers le changement.»

Et le mode d’emploi pour une
sortie de crise, alors ?

Eh bien, Samir Aita n’en
a pas. Sauf ce mince espoir
que les traditionnels amis du
régime Assad, tels que la Russie
et l’Iran, finiront par l’aider à
cheminer vers la sortie...

S
Pour joindre notre
chroniqueuse : agruda@
lapresse.ca
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D’APRÈS L’AFP

DOHA— Les mouvements palestiniens
rivaux Fatah et Hamas se sont enten-
dus, hier, pour confier au président
Mahmoud Abbas la direction d’un
gouvernement transitoire d’indépen-
dants chargé d’organiser des élections,
levant un important obstacle à l’appli-
cation de leur accord de réconciliation.

Cet accord a été signé par M. Abbas,
également chef de l’Organisation de
libération de la Palestine (OLP) et du
Fatah, et par Khaled Mechaal, chef
du Hamas islamiste, au Qatar, engagé
dans la réconciliation interpalesti-
nienne, en présence de l’émir, cheikh
Hamad ben Khalifa Al-Thani, lors
d’une cérémonie retransmise en direct.

«La déclaration de Doha» prévoit
«la formation d’un gouvernement
d’entente nationale dirigé par le pré-
sident Mahmoud Abbas et formé de
technocrates indépendants pour faci-
liter la tenue d’élections présidentielle
et législatives et entamer la reconstruc-
tion de la bande de Gaza».

La formation du gouvernement pro-
visoire sera annoncée au cours d’une
réunion de l’OLP le 18 février au
Caire, a indiqué à l’AFP Azzam al-
Ahmad, responsable du dossier de la
réconciliation au sein du Fatah.

La «déclaration de Doha» ne précise
pas de date pour la tenue des élections,
initialement prévues le 4 mai 2012.

M. Ahmad a indiqué que la date
de ces premières élections depuis la
victoire du Hamas aux législatives
de 2006 serait fixée ultérieurement,
confirmant leur probable report.

La réconciliation piétinait depuis
des mois, en raison notamment d’un
désaccord sur le choix du chef du
gouvernement, pour lequel M. Abbas
soutenait M. Fayyad, très apprécié par
la communauté internationale mais
récusé par le Hamas.

RÉCONCILIATION PALESTINIENNE

Abbas dirigera
le gouvernement
de transition

Josefina Vázquez Mota est la première Mexicaine ayant
une possibilité d’accéder à la présidence de son pays,
le 1er juillet prochain. Chepina, pour ses admirateurs,
est le visage aimable de la droite mexicaine. Mais ses
positions conservatrices lui valent la méfiance des
féministes.

EMMANUELLE STEELS
COLLABORATION SPÉCIALE

MEXICO — «Je serai la pre-
mière présidente de l’his-
toire du Mexique» a déclaré
Jose f i na Vá zquez Mot a ,
dimanche soir, après avoir a
recueilli 55% des voix à l’oc-
casion des primaires du Parti
d’action nationale (PAN).

C’est une déclaration pré-
maturée de la part de cette
élégante politicienne de 51
ans, si l’on sait que le cen-
triste Enrique Peña Nieto,
candidat du Parti révolu-
t ionna i re i n s t i t u t ionnel
(PRI), jouit d’une avance de
20 points sur elle dans les
sondages. Mais au cours des
derniers mois, Vázquez Mota,
alors qu’elle n’était même pas

encore la candidate officielle de
son parti, n’a cessé de réduire
cet écart qui la sépare du grand
favori.

Ex-ministre des Affaires
sociales et de l’Éducation publi-
que, cette mère de trois filles
qui s’habille chez les grands
couturiers est réputée pour son
caractère conciliateur. «Nous ne
l’avons pas choisie parce qu’il
s’agit d’une femme, mais pour
sa sensibilité sociale, son apti-
tude au dialogue et son bilan
sur le plan politique» explique
José Espina, coordinateur de la
commission électorale du PAN.

Celui-ci considère que les
Mexicains sont prêts pour
élire une femme, comme dans
d’autres pays d’Amérique latine.

Ma is Jose f ina , comme
l’appelle la presse, ou Chepina

pour ses sympathisants, est
moins charismatique, moins
populaire, plus élitiste et
conservatrice que d’autres

politiciennes comme Dilma
Rousseff ou Cristina Fernández.

«Qu’il y ait une femme parmi
les principaux candidats est

sans aucun doute une bonne
nouvelle», analyse l’anthropo-
logue Pilar Muriedas, éminente
féministe mexicaine.

«Mais c’est une femme qui
ne défend pas la cause des
femmes. Plus que les femmes,
c’est son parti qu’elle repré-
sente : un parti assujetti à la
hiérarchie catholique et qui a
promu des réformes qui vont à
l’encontre de l’émancipation de
la femme.»

Pilar Muriedas fait notam-
ment a llusion au soutien
apporté par Vazquez Mota aux
réformes votées dans 16 États
mexicains par le PAN et le PRI
pour imposer des sanctions
sévères, parfois même des pei-
nes de prison, aux femmes qui
ont recours à l’avortement.

Dans la lignée de l’actuel
président Felipe Calderón,
Chepina tentera d’apparaître
comme la candidate de la fer-
meté devant le crime organisé et
la corruption. L’une de ses pre-
mières propositions électorales:
la prison à perpétuité pour les
responsables politiques qui se
rendent coupables de complicité
avec les cartels de la drogue.

Josefina Vázquez Mota, candidate à la présidence

Une femme à la tête duMexique?

PHOTODEMIAN CHAVEZ, REUTERS

La candidate à l’investiture du Parti d’action nationale (PAN), Josefina
Vazquez Mota, à droite sur la photo, espère bien faire l’histoire.
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Erratum
La publicité mazda
parue le 4 février

dernier à la page a15
comportait une erreur.

Dans la mention
légale, l’acompte
pour la mazda3

Sport GX 2012 est de
1395$ et non de 0$.

Viser plus haut: Amener
aujourd’hui votre entreprise
vers les sommets de demain.

Viser plus haut stimule votre entreprise à croître dans une économie
difficile. Viser plus haut permet de découvrir des opportunités au lieu de se
mettre à l’abri. Il s’agit donc de prendre des décisions difficiles aujourd’hui,
pour assurer un meilleur avenir. Faites connaissance avec les nouveaux
associés de MNP: Howard Sazant, Frederic Lachance, AndrewAbdalla,
Susan Berenbaum, Philip Farkas, Gordon Leebosh, Michael Doig et Martin
Lucht. En tant que membres appréciés de l’équipe de MNP, ils aideront
votre entreprise à relever les défis et offriront des conseils spécifiques à
votre industrie afin de stimuler la croissance de votre entreprise.

Prêt à viser encore plus haut? Communiquez avec Louis Grossbaum,
associé principal régional, au 514.906.4637 ou à
l’adresse louis.grossbaum@mnp.ca.

VISER PLUS HAUT.
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EXCLUSIF > RÉGLEMENTATION : UN IMPORTANT RAPPORT TOMBÉ ENTRE DEUX CHAISES
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L’auteur
(j.coulon@
umontreal.ca)
est directeur
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sur les opérations de paix, affilié
au CERIUM.

Le premier ministre Stephen
Harper entame aujourd’hui une
visite d’une semaine en Chine
afin de renforcer les liens éco-
nomiques entre les deux pays.
Il y a quelques jours, le pres-
tigieux hebdomadaire britan-
nique The Economist a lancé une
section spéciale de quatre pages
sur ce pays qui sera dorénavant
publiée toutes les semaines. La
dernière fois que l’hebdoma-
daire a fait un tel choix, c’était
en 1942 afin de souligner
l’émergence des États-Unis.
Pour ceux qui en doutaient
encore, ici comme ailleurs dans
le monde, la Chine est aussi
incontournable que l’Amérique.

Stephen Harper a fait bien
du chemin depuis sa déclara-
tion intempestive de novem-
bre 2006. À l’époque, il avait
affirmé n’avoir pas l’intention de
«brader» les droits de l’homme
afin d’empocher «des dollars».
A-t-il tenu parole? En tout cas,
le commerce avec la Chine a
explosé, et ce pays est devenu le
deuxième partenaire commercial
du Canada après les États-Unis.
Quant aux violations des droits
de l’homme, le premier ministre
dénonce plus souvent l’Iran ou la
Birmanie: c’est plus facile et cela
ne porte à aucune conséquence.

Droits de l’homme ou pas,
le Canada ne peut ignorer la

Chine. Et la Chine ne peut
ignorer le Canada. Malgré la
récession mondiale et la mul-
tiplication des manifestations
antigouvernementales contre la
corruption et le coût de la vie,
l’économie chinoise affiche un
taux de croissance enviable.
Avec une classe moyenne avoi-
sinant les 400 millions d’indivi-
dus, le gouvernement investit de
plus en plus dans les infrastruc-
tures et les programmes sociaux.

Sur la scène internationale,
la Chine est maintenant pré-
sente sur tous les continents et
en particulier en Afrique et en
Amérique latine. Elle y investit
massivement et y engrange des

appuis politiques et diplomati-
ques. Enfin, sur le planmilitaire,
le budget de la défense est en
hausse et les Chinois sont déter-
minés à peser de tout leur poids
dans la région Asie-Pacifique, au
point où leur présence commence
à susciter une certaine crainte.

Afin de consolider son éco-
nomie, sa puissance et son
influence, la Chine consacre
toutes ses énergies à multiplier
et à diversifier ses relations
commerciales et économiques.
Elle reste discrète dans les gran-
des crises internationales (en
Libye, en Iran et même en Syrie,
malgré son veto de samedi au
Conseil de sécurité) et préfère

signer des contrats. L’accès aux
ressources naturelles, en par-
ticulier au pétrole et à certains
minerais, et aux marchés sont
ses seules préoccupations.

Stephen Harper l’a bien com-
pris, lui dont l’ambition est de
propulser le Canada au rang des
puissances qui comptent. Pour
y arriver, la Chine est une carte
essentielle dont il a besoin.

Le premier ministre arrive
en Chine au bon moment pour
nouer les contacts dont devrait
profiter le Canada à l’avenir. Il
aura l’occasion de rencontrer
plusieurs des leaders qui accé-
deront dès octobre prochain
aux plus hautes fonctions de
l’État. Les neuf plus impor-
tants leaders chinois vont quit-
ter leur poste après plus d’une
décennie au pouvoir. Cette
transition aux règles opaques
mais pacifiques va mettre en
selle des hommes aux visions
souvent très divergentes. Déjà,
à Washington et à Moscou, on
suit le processus avec minutie.

La Chine nous reste large-
ment inconnue, d’où l’excel-
lente initiative du magazine
britannique de nous la faire
découvrir régulièrement cha-
que semaine. La Chine soulève
l’admiration, mais aussi l’in-
quiétude. Certains se deman-
dent si, à moyen ou long terme,
elle se révélera une ennemie.

En septembre dernier, le
vice-président américa in ,
Joseph Biden, a répondu à
cette interrogation. Dans un
texte publié par le New York
Times, il a rejeté la vision d’une
Chine hostile. Selon Biden,
«une Chine florissante rendra
notre pays plus prospère, pas
moins». Stephen Harper sem-
ble partager cette opinion.

Une carte essentielle
Stephen Harper a besoin de la Chine pour propulser
le Canada au rang des puissances qui comptent

Durant sa visite en Chine,
le premier ministre Harper
rencontrera plusieurs
leaders qui accéderont dès
octobre aux plus hautes
fonctions de l’État.

Après la taxe Buffett,
la taxe Zuckerberg?

par Vincent Brousseau-Pouliot

QUESTIONDUJOUR

Croyez-vous que les
compteurs « intelligents»
d’Hydro-Québec sont
susceptibles de nuire
à la santé et que leur
installation devrait
donc faire l’objet d’un
moratoire?

•OUI ›43%
• NON ›43%
• Je ne sais pas › 14%
Résultats à 20h hier : 13 296 répondants

LE BLOGUE
DE L’ÉDITO

LAPRESSE.CA/DÉBATS

ANDRÉPRATTE
apratte@lapresse.ca

L es médias de Quebecor sont
en guerre. Depuis plusieurs
mois, ils s’acharnent, en

particulier, contre deux cibles: la
famille Desmarais (propriétaire
de La Presse) et Radio-Canada.
Au sujet de cette dernière, on
accumule les reportages tendant
à démontrer qu’elle dilapide
les fonds publics. On l’accuse
aussi de ne pas annoncer dans
les publications de Quebecor,
comme s’il s’agissait d’un crime.

Usant de lamêmeméthode, on
multiplie les textes tendancieux
au sujet des activités des patrons
de Power Corporation. La plus
récente controverse porte sur la
fin de semaine qu’a passée le
président de la Caisse de dépôt,
Michael Sabia, au domaine
des Desmarais à Sagard, dans
Charlevoix. Les partis de l’oppo-
sition ont pris le relais. «Faire
des affaires, ça se passe nor-
malement dans un bureau, pas
dans le spa des Desmarais», a
lancé le député péquiste Nicolas
Marceau. Que le porte-parole de
l’opposition officielle en matière
de développement économique
en sache si peu sur le monde
des affaires est sidérant. Comme
la politique, le domaine des
affaires est éminemment social.
Les gens se rencontrent dans les
bureaux, bien sûr, mais aussi
dans les soirées, sur les terrains
de golf, en marge de conférences,
lors de campagnes de finance-
ment pour des organismes de
bienfaisance, etc.

I l serait inquiétant que
M. Sabia, qui dirige l’une des
institutions financières les
plus importantes du Québec,
n’entretienne pas de rapports

suivis avec les gens d’affaires
de premier plan de la pro-
vince. D’autant plus que, dans
ce cas-ci, la Caisse est depuis
longtemps un important action-
naire de Power Corporation (à
hauteur de 187 millions à la fin
de 2010).

Dans tout ce qui a été dit à
ce sujet au cours des derniers
jours, absolument rien n’indi-
que que Power Corporation
ait obtenu des avantages de la
Caisse. Avant de laisser planer
des soupçons, il faut tout de
même s’appuyer sur un mini-
mum de faits. Ici, il n’y a rien.

Cependant, diront certains,
les serviteurs de l’État doivent
éviter non seulement les conflits
d’intérêts, mais les apparences de
conflits d’intérêts. Sauf que si on
pousse ce principe à l’extrême,
on verra des rapports louches
dans toutes les activités sociales
de nos dirigeants. En viendra-
t-on à interdire au président de
la Caisse, comme le suggère
M. Marceau, de rencontrer des
gens hors de ses bureaux?

De toute façon, Quebecor est
particulièrement mal placée
pour insinuer quoi que ce soit.
C’est elle qui a bénéficié d’un
immense coup de pouce de
3,2 milliards de la Caisse pour
acheter Vidéotron; 11 ans plus
tard, la Caisse n’a toujours pas
récupéré sa mise. Et, à ce qu’on
sache, le dernier exemple d’in-
fluence démesurée d’une entre-
prise sur la classe politique, le
projet de loi 204, ne concernait
pas Power Corporation...

Malheureusement,Quebecor
a transformé en combats extrê-
mes ce qui n’était autrefois que
loyales concurrences. Pour elle,
tous les coups sont permis, peu
importe les conséquences sur
la vérité et sur la réputation des
personnes visées.

C’est à contrecœur que nous
revenons sur le sujet; certains
n’y verront qu’une salve de
plus dans la «guerre des empi-
res». Pourtant, les Québécois
devraient s’inquiéter de cette
dérive de médias à grande
audience. Quiconque est perçu
par Quebecor comme hostile
à ses projets d’affaires verra-
t-il les journaux et chaînes de
télévision du groupe se lancer à
ses trousses? Jusqu’où ira cette
entreprise pour parvenir à ses
fins?

Les guerres
de Quebecor

MARIOROY
mroy@lapresse.ca

E n elle-même, la prise de
position est à ce point évi-
dente qu’elle n’aurait dû

soulever que fort peu d’inté-
rêt. Mais il s’agit d’une fatwa
émise par 34 imams, surtout
canadiens, ce qui modifie
la perspective. À la suite de
l’affaire Shafia, ces imams ont
en effet tenu à dissocier l’islam
des crimes dits d’honneur, de
la violence domestique, de la
maltraitance des enfants, de la
misogynie.

Depuis samedi, cette fatwa a
presque fait le tour du monde.

On a souvent reproché aux
porte-parole de l’islam de ne
pas dénoncer suffisamment la
violence lorsqu’elle sévit, soit au
nom de leur religion, soit dans
les rangs de ses fidèles. Or, les
imams ont cette fois réagi rapi-
dement et sans équivoque. Pour
eux, ce n’est peut-être pas tou-
jours facile. L’imam de Calgary
qui a initié le projet de fatwa, le
fondateur du Conseil suprême
islamique du Canada, Syed
Soharwady, a en effet reçu des
menaces après avoir lancé cet
appel à la non-violence…

L’édit rappelle en outre que
la violence domestique, y com-
pris sous la forme du crime dit
d’honneur, est un phénomène
sans lien exclusif avec l’une ou
l’autre religion.

C’est exact. Les racines de
cette terrible expression de
domination et de mépris sont
non pas religieuses, mais cultu-
relles. Cependant, il est tout
aussi exact que ce crime peut
trouver une justification dans
la foi, en particulier islamique.

Dans les faits, de la trentaine
de pays où sévit le crime dit
d’honneur de façon impor-
tante, les trois quarts abritent
une population totalement ou
majoritairement musulmane.
Le statut de la femme dans le
monde islamique, en particulier
arabe, est lourdement déficient,
comme l’ont souligné depuis dix
ans les rapports de l’ONU sur le
développement humain, rédigés
par des intellectuels arabes. En
Europe, l’incidence du crime dit
d’honneur est en augmentation,
de sorte qu’aumoins quatre pays,
Belgique, Pays-Bas, Royaume-
Uni et Suède, planifient ou ont
déjà mis en place toute une
gamme d’actions spécifiques, de
l’information aux immigrants à
la spécialisation policière.

Ici, il y a eu de douloureux
précédents, certes: au moins 13
victimes depuis 1999, avant les
sacrifiées de Kingston. Mais cet
assassinat de trois adolescentes
et d’une épouse de Mohammad
Shafia a eu l’effet d’une secousse
sismique dans une société qui
n’avait jamais pris ce phéno-
mène vraiment au sérieux.

Tout cela rend la fatwa des
imams canadiens d’autant plus
nécessaire qu’elle provient
de leaders que l’on présume
influents dans leur communauté
de croyants.

La fatwa nécessaire

Quebecor est
particulièrement mal
placée pour insinuer
quoi que ce soit.

À la suite de l’affaire
Shafia, les imams
ont réagi rapidement
et sans équivoque.
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Il faut comprendre, mais peut-être pas excuser, le raisonnement de la Russie et de la Chine qui ont apposé leur veto à
la résolution de l’ONU sur la Syrie. Ces deux régimes dictatoriaux sont candidats à des soulèvements populaires et ne

voudraient certainement pas affaiblir leur option d’écraser du talon leurs propres serfs en entérinant cette résolution fort
diluée, en fait impotente. Après tout, ces deux grandes puissances ne voudraient pas être accusées de contradiction.

— Jean-Claude Lefebvre, Sutton Junction

ÀBIENY PENSER DEBATS

L a présence de vieillards en attente
d’hébergement dans les hôpitaux de
soins aigus est à la source des pires

problèmes de nos services de santé.

Cela réduit le nombre de lits acces-
sibles aux patients des urgences et à
ceux qui sont en attente d’une chirur-
gie. En outre, la présence de person-
nes souvent incontinentes et confuses
accroît les risques d’infection.

Je l’ai constaté plus d’une fois en
accompagnant des proches hospita-
lisés. Un cas entre autres : à la veille
d’une opération éprouvante, notre
malade devait partager sa chambre
avec un vieillard en attente d’héber-
gement qui se croyait dans un «centre
d’achats» et qui l’a tenue éveillée toute
la nuit par ses cris incohérents.

Deux jours plus tard, au sortir des
soins intensifs, et relevant d’une chirur-
gie majeure, notre malade s’est retrouvée
avec un autre compagnon de chambre
qui a eu tôt fait de rendre les toilettes
communes tellement dégoûtantes qu’elle
en était réduite à traverser l’étage, avec
ses tubes et ses pansements, pour utili-
ser les toilettes publiques.

Notre malade, qui a des assurances,
avait déjà demandé une chambre pri-
vée, mais on lui avait dit qu’il n’y en
avait pas de disponible. En remettant
de la pression, nous avons réussi à en
obtenir une… moyennant un dépôt de
500$ – une somme en partie rembour-
sable (des semaines plus tard), mais
que bien des gens n’auraient pas pu
payer sur-le-champ.

Au Sacré-Cœur, début janvier, 80 lits
étaient occupés par des personnes en
attente d’hébergement ou de réadapta-
tion. Et 16 à Maisonneuve-Rosemont,
56 au CHUM, et 57 au CUSM... où ces
patients restent en moyenne 118 jours!

Ce phénomène est à la source de
l’angoisse des patients qui voient leur
opération sans cesse reportée. C’est
aussi ce qui explique l’engorgement
des urgences, ces lieux de misère et
d’indignité.

On manque tragiquement de centres
d’hébergement et de ressources inter-
médiaires : cela, on le sait, on le voit et
on le subit.

Or, voici qu’André J. Saindon, qui
est déjà propriétaire d’une résidence
privée pour aînés dûment certifiée,
vient d’ouvrir un centre d’hébergement
qui pourrait accueillir des personnes en
perte d’autonomie au coût, pour l’État,
d’une centaine de dollars par jour (plu-
tôt que de 1800$ par jour à l’hôpital).

Ce qui manque, en effet, ce ne
sont pas les résidences privées. C’est
l’hébergement public. Car ne nous
méprenons pas, ce sont des vieux pau-
vres et abandonnés qui encombrent les
hôpitaux, ce n’est pas ma mère, et sans
doute pas la vôtre, ami lecteur.

Notre collègue Ariane Lacoursière
a visité cette nouvelle résidence, sise
dans un ancien couvent, à l’angle des
rues Rachel et De Lorimier : chambres
lumineuses avec salles de bains, cour
extérieure et grande terrasse. L’endroit
pourrait accueillir tout de suite 50 per-
sonnes. Cela libérerait d’un seul coup
presque tous les lits non disponibles
au CHUM!

N’importe quel esprit normal verrait là
une aubaine, une occasion à ne pas rater.
Mais à l’agence de la santé de Montréal,
qui régit l’accréditation des ressources
intermédiaires, on fait la fine bouche.

L’agence a son propre plan, dont elle
ne déroge pas. Ce plan ne couvre pas
les besoins, c’est évident, mais nos
petits bureaucrates s’y tiennent : pas
question d’ajouter une nouvelle rési-
dence dans le réseau!

«C’est le prochain plan [à partir de
2014!] qui déterminera si d’autres res-
sources seront développées à Montréal»,
explique-t-on à l’agence. On croirait
entendre un commissaire soviétique res-
ponsable d’un plan quinquennal.

François Legault n’a peut-être pas
tort de proposer l’abolition des agences
régionales de la santé. Quand les dino-
saures ont cessé de s’adapter à l’évolu-
tion, ils se sont éteints.

Les dinosaures
et les hôpitaux

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

La présence de vieillards
en attente d’hébergement
dans les hôpitaux est à la
source des pires problèmes
de nos services de santé.

DEBATS@LAPRESSE.CA

Lisez d’autres points de vue et faites valoir le vôtre sur lapresse.ca/debats

LES LEÇONS LIBYENNES

JUSTIN MASSIE
Professeur adjoint
à l’École supérieure
d’affaires publiques
et internationales de
l’Université d’Ottawa.

Toute initiative militaire
contre le régime de Bachar

al-Assad doit prendre en considération
le précédent libyen, contre le régime de
Mouammar Kadhafi. Sans l’appui (ou l’abs-
tention) de la Chine et de la Russie, seule
une participation massive de pays arabes, tels
que la Turquie, le Qatar et l’Arabie saoudite,
permettrait de compenser le manque de
légitimité (à défaut de légalité). Les pays
occidentaux ne doivent pas être à la pointe
de l’initiative, puisqu’une guerre en Syrie
nécessitera le déploiement de troupes au sol,
devant la forte probabilité d’une guerre civile
et interconfessionnelle, et pourrait entraîner
un conflit par procuration contre l’Iran, fidèle
allié du régime al-Assad. Dans un climat de
vive tension vis-à-vis des ambitions nucléai-
res de l’Iran, une guerre occidentale menée
au nom des Syriens, mais en réalité dirigée
contre l’arc d’influence iranien au Moyen-
Orient, aurait toutes les chances d’entraîner
davantage de morts que la poursuite d’une
stratégie d’isolement du président al-Assad,
à la fois en Syrie et au Conseil de sécurité de
l’ONU. Malgré la rhétorique belliqueuse et
manichéenne du premier ministre Stephen
Harper, espérons qu’il saura tirer les bonnes
leçons du précédent libyen.

PEUT-ON TOLÉRER CE MASSACRE ?

GUY FERLAND
Professeur de philosophie
au collège Lionel-Groulx
de Sainte-Thérèse.

Une intervention militaire
des pays occ identaux
en Syrie pose la délicate
question de l’ ingérence

dans un pays étranger. De quel droit pou-
vons-nous légitimement intervenir militaire-
ment pour rétablir la paix et le respect des
droits fondamentaux de l’homme ? Jusqu’à
quel point faut-il attendre lorsqu’une situation
se dégrade dans un pays étranger afin de
ne pas devenir complice de crimes envers
l’humanité ? Peut-on laisser un peuple se
faire massacrer par un régime autoritaire qui
impose l’ordre par les armes ? Comment inter-
venir intelligemment sans envenimer les cho-
ses et sans laisser un pays à feu et à sang ou
aux mains de quelques groupuscules qui réta-
bliront bientôt la terreur ? On peut retourner
la question dans tous les sens, mais aucune
réponse satisfaisante n’apparaîtra par magie.
On doit se salir les mains pour ne pas les
avoir maculées du sang d’innocentes victimes
des abus de pouvoir de régimes totalitaires.
Pourrait-il y avoir une solution négociée qui
faciliterait le passage d’un pouvoir dictatorial
à un régime démocratique sans bain de sang?
Ce serait la solution idéale à envisager en
premier. Mais un jour viendra où il faudra agir
et se souvenir des leçons du passé lorsque la
non-ingérence a permis à des génocides de
se produire.

ENTRE LE DEVOIR ET LA GAFFE

MARC SIMARD
Professeur d’histoire au
collège François-Xavier-
Garneau à Québec.

Malgré l’empathie qu’on
peut éprouver pour la popu-
lation syrienne martyrisée
par ses dirigeants, une inter-

vention militaire occidentale en Syrie, a fortiori
sans l’aval du Conseil de sécurité de l’ONU, est
une aventure qu’il faut écarter au profit d’autres
solutions moins calamiteuses. Ceux qui seraient
tentés d’y répéter l’expérience d’ingérence
humanitaire qui a tourné au cafouillis en Libye
devraient méditer sur les faits suivants. Un, l’af-
frontement qui s’y déroule depuis le printemps
2011 n’est pas seulement une révolution popu-
laire contre une dictature sanguinaire, mais aussi
une lutte interconfessionnelle (sunnites contre
chiites alaouites et chrétiens) et un conflit entre
la capitale et les villes de province. Deux, une
intervention occidentale en Syrie provoquerait
l’embrasement du Liban, où l’influence syrienne
est prépondérante (entre autres par l’entremise
du Hezbollah) et qui commence à peine à se
remettre de plus de 15 ans de guerre civile. Trois,
l’immixtion unilatérale des pays occidentaux
dans cette affaire provoquerait une grave crise
internationale que l’Iran (majoritairement chiite
et allié de la Syrie) s’amuserait à aggraver pour
détourner l’attention de ses ambitions nucléaires.
Enfin, les salafistes s’empresseraient de présenter
toute intervention unilatérale comme une nou-
velle croisade antimusulmane. Il faut continuer à
faire pression sur la Chine et la Russie.

Intervenir en Syrie ?
Sans l’appui du Conseil de sécurité de l’ONU, les pays occidentaux, dont le Canada, devraient-ils organiser
une intervention militaire en Syrie pour déloger du pouvoir le régime du président Bachar al-Assad ?

MARTIN COITEUX
L’auteur est professeur au
service de l’enseignement
des affaires internationales
de HEC Montréal.

Undiscours en vogue au
Québec voudrait laisser
croire que nous avons

déjà pratiquement comblé notre retard
économique traditionnel vis-à-vis de
l’Ontario et de la Colombie-Britannique.
Ce discours a la vertu de flatter notre ego,
mais il a aussi pour effet de renvoyer aux
calendes grecques tout débat sérieux sur
nos politiques économiques.

Pourtant, une étude que je publie
aujourd’hui au Centre sur la producti-
vité et la prospérité de HEC Montréal
montre que cette attitude complaisante
a des fondements bien fragiles. Un
examen attentif des données compilées
par Statistique Canada depuis 1976 fait
ressortir des constats plutôt inquiétants.

Personne ne sera surpris d’apprendre
que les Québécois sont moins riches
que les Ontariens et les Albertains. Ça,
on le savait déjà. Par contre, on se serait
au moins attendu à ce que le Québec
soit en mode rattrapage, c’est-à-dire
qu’il soit en train de combler son retard
de revenus vis-à-vis des provinces les
plus riches, à commencer par l’Onta-
rio. Or, ce n’est pas ce que révèlent les
données sur les revenus gagnés par les
Québécois en échange de leur partici-
pation à l’activité économique.

LeQuébecestplutôten traindese faire
distancer par la Colombie-Britannique,

l’Alberta, le reste des Prairies et l’Onta-
rio, tandis qu’il est en train de se faire
rattraper par Terre-Neuve et les provin-
ces maritimes.

Certains diront que la situation n’est
pas aussi dramatique qu’il n’y paraît
par ce que les Québécois jouissent
d’un coût de la vie plus faible que dans
le reste du pays. Ils n’ont cependant
qu’en partie raison.

Depuis le milieu de la dernière
décennie, le coût de la vie mesuré par
la méthode des seuils de faibles reve-
nus proposée par Statistique Canada a
augmenté plus rapidement au Québec
que dans les autres provinces. Le
pouvoir d’achat des revenus gagnés au
Québec jouit donc de moins en moins
de la protection relative permise par un
coût de la vie plus faible.

Vis-à-vis des provinces les plus
riches, il subsiste donc un important
retard de pouvoir d’achat qui pénalise
les Québécois. Par rapport à l’Ontario,
cet écart a atteint, pour la moyenne
des années 2007 à 2009, plus de 7000

dollars par année par personne (selon la
normalisation de Statistique Canada).

Heureusement pour les Québécois, la
fiscalité fédérale des particuliers vient en
partie réduire ce genre d’écart. Gagnant
moins de revenus, les Québécois paient
moins d’impôt fédéral et reçoivent plus
de transferts personnels fédéraux que les
citoyens des provinces plus riches. Cela
implique une redistribution interprovin-
ciale des revenus personnels au bénéfice
des Québécois.

Entre 2007 et 2009, cette redistri-
bution a permis de réduire l’écart de
revenu annuel entre les Québécois et les
Ontariens de près de 2300 dollars par
personne. En tenant compte de l’ensem-
ble des impôts et transferts personnels,
il subsistait tout de même un écart de
revenu de 4740 dollars au profit des
Ontariens. Seuls les 20% les plus pau-
vres des Québécois pouvaient se préva-
loir d’un pouvoir d’achat équivalent à
celui de leurs homologues ontariens.

Le problème de revenu des Québécois
est donc bien réel et seule l’admission
lucide des faits nous permettra de
discuter sérieusement des moyens de
combler notre retard. Les pistes de solu-
tion retourneront invariablement aux
sources de toujours. Les Québécois sont
proportionnellement moins nombreux
à travailler, travaillent moins d’heures
en moyenne que les autres, et gagnent
aussi moins par heure travaillée que les
citoyens des provinces les plus riches.
Se pourrait-il que certaines de nos poli-
tiques et notre stratégie économique
d’ensemble soient à revoir?

Une glissade inquiétante
Le retard économique des Québécois continue de se creuser
par rapport aux autres provinces

Le problème de revenu
des Québécois est bien réel
et seule l’admission lucide
des faits nous permettra
de discuter sérieusement des
moyens de combler notre retard.

PHOTOS REUTERS
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AGENCE FRANCE-PRESSE

KIEV — La vague de froid qui sévit en
Europe depuis une dizaine de jours a
fait de nouvelles victimes, portant le
bilan des morts à environ 360.

L’est du continent a encore payé le
plus lourd tribut, avec 9 morts de froid
supplémentaires en Pologne de diman-
che à hier, selon la police, soit 62 morts
depuis le 27 janvier. La vague de froid a
provoqué de nombreux incendies et des
intoxications au monoxyde de carbone à
cause de poêles mal entretenus.

Dans la même période, 135 per-
sonnes ont péri en Ukraine, après 4
nouveaux morts depuis dimanche, a
indiqué hier le ministère des Situations
d’urgence. Environ 85 000 personnes se
sont rendues depuis le 27 janvier dans
3300 postes de secours.

En Lituanie, 12 personnes sont mor-
tes de froid pendant le week-end, ce qui
porte le bilan à 23 morts, ont rapporté
hier les services de secours. Les der-
niers bilans disponibles faisaient état
de dix morts en Lettonie et d’au moins
un mort en Estonie.

En République tchèque, on compte au
moins 23 morts. La commissaire euro-
péenne responsable de la Coopération
humanitaire et des Situations d’ur-
gence, Kristalina Georgieva, a annoncé
sur Twitter avoir activé, à la demande
de la Slovaquie, le «mécanisme euro-
péen de protection civile» pour coor-
donner les demandes d’assistance
humanitaire en raison du froid.

En Bulgarie, huit personnes sont
mortes noyées hier dans des inonda-
tions provoquées par la fonte des neiges
dans le Sud, près de la frontière avec
la Turquie. Le trafic entre les deux

pays par le principal poste-frontière de
Kapitan-Andreevo a été interrompu.

Des tempêtes de neige et une baisse
des températures jusqu’à -17°C sont
prévues dans les prochains jours en
Bulgarie, où une dizaine de personnes
sont déjà mortes de froid à la fin du
mois de janvier.

En Hongrie, 12 personnes sont mor-
tes à cause du froid au cours des trois
derniers jours, ont annoncé hier les
autorités à Budapest.

En Roumanie, le bilan s’établissait
hier à 36 morts, selon le ministère de

la Santé. Le ministère de l’Éducation a
annoncé que les écoles seraient fermées
aujourd’hui et demain dans 11 départe-
ments et à Bucarest. Dans les Balkans,
le bilan était hier de 18 morts.

Europe de l’Ouest
L’ouest de l’Europe n’est pas épargné

par la vague de froid. En Italie, le bilan
s’établissait hier à 21 morts. Les tem-
pératures restaient très basses dans le
Nord, avec -10°C à Milan, tandis que la
neige a fait son apparition aux environs
de Naples, dans le Sud.

Au total, 29 000 foyers étaient tou-
jours sans électricité hier après-midi, la
quasi-totalité dans la région de Rome,
qui a déclaré l’état de catastrophe natu-
relle et où l’alerte météo a été mainte-
nue jusqu’à vendredi.

Le spectre d’une grave coupure de
courant hante la France, où le Sud-Est
méditerranéen et la Bretagne sont les
plus menacés. Le bilan de la vague de
froid était de quatre morts.

En Grande-Bretagne, où un redoux
était attendu, le trafic était redevenu
quasi normal hier matin à Heathrow,
premier aéroport européen.

Le froid se poursuit
en Europe

PHOTOMARCO SABADIN, AGENCE FRANCE-PRESSE

Les températures restaient très basses dans le nord de l’Italie, à -10°C.

PHOTO ARTHUR EDWARDS, AGENCE FRANCE-PRESSE

Les festivités célébrant le jubilé de diamant d’Élisabeth II vont durer cinq mois.

AGENCE FRANCE-PRESSE

LONDRES — Élisabeth II a réitéré hier,
à 85 ans, son serment de consacrer sa
vie entière à servir ses sujets, à l’occa-
sion du 60e anniversaire de son acces-
sion au trône. Elle confirme à ceux qui
en auraient douté qu’une abdication
n’est pas à l’ordre du jour.

Le message a été aussi bref que
solennel pour ce 6 février résolument
placé sous le règne du « business as
usual». « Je renouvelle mon engage-
ment à votre service», y écrit la reine.

Elle a choisi de marquer son jubilé de
diamant en vaquant à ses engagements
cérémoniels habituels, en l’occurrence
une visite à la mairie de la bourgade
moyenâgeuse de King’s Lynn puis à
une maternelle voisine du comté de
Norfolk, dans l’est de l’Angleterre.

La reine paraît en parfaite santé. Sa
mère, la reine mère, s’est éteinte à 101
ans en 2002. Et si son règne se prolonge
au-delà de 2015, Élisabeth II détrô-
nera sa trisaïeule, la reine-impératrice

Victoria, titulaire du record de longé-
vité sur le trône.

Trois raisons ont été avancées par
l’entourage royal pour expliquer la
sobriété initiale du jubilé. La première
est que le 6 février marque aussi la
disparition de son père George VI.
Elle illustre par ailleurs le souci de
frugalité du palais de Buckingham qui
a réduit son train de vie en ces temps
d’austérité. Elle s’explique enfin par
le choix d’une montée en puissance
graduelle des festivités sur cinq mois,
pour atteindre un paroxysme aux
beaux jours.

Le clou des réjouissances sera un
défilé naval en juin sur la Tamise, sans
égale depuis le règne de Charles II, il y
a trois siècles.

Tandis que 103 coups de canon
résonnaient à Londres, une avalan-
che de télégrammes de félicitations
a marqué l’occasion. Le 12e premier
ministre de la reine, David Cameron,
a souligné «sa dignité et son autorité
sereine».

Après 60 ans de règne,
Élisabeth II est en santé

La Suisse a enregistré dans la nuit de dimanche à hier un nouveau
record de froid pour cette année, avec une température affichant -35°C
à Samedan, dans l’est du pays.

Sélection de savoureux
produits artisanaux

au Domaine des petits fruits

valeur de 50 $

ÉCONOMISEZ

50% 25$

Vivez une expérience culinaire
unique pour 2 personnes au
restaurant Influences

découvrez toutes nos offres dès maintenant
sur lerenard.ca
QUANTITÉ ET DURÉE LIMITÉES

EXCLUSIVITÉ DE

valeur de 128 $

ÉCONOMISEZ

54% 59$


